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A V ANT- PROPOS 

La paroisse de Saint-Thégonnec faisait au­
trefois partie du diocèse de Léon. Elle était, 

. jusqu'au milieu du XIx• siècle, un centre 
important de l'industrie textile .. Le port de 
Morlaix, dont elle n'était distante que de dix 

• kilomètres, lui permettait d'avoir des rela­
tions commerciales avec Nantes, l'Espagne et 
les Flandres. Ses Notables enrichis dans le 
négoce, constituaient comme une aristocratie 
dans le peuple. Ils jouissaient auprès de leurs 
compatriotes d'une influence, sinon supé­
,rieure, du moins égale à celle des seigneurs 
de l'endroit qui, pour la plupart, avaient leur 
résidence hors de la paroisse et se conten­
taient de toucher, chaque année:, par leurs 
intendants, · le prix de leurs fermages. Ils 
avaient déjà fait leur révolution sociale en 
attendant que vînt la r.évolution politique. 
D'un cat~actère indépendant et frondeur à 
l'occasion, ils étaient néanmoins foncièrement 
chrétiens. Ils tenaient à la beauté des monu­
ments religieux de leur paroisse, et ils se 
seraient crus humiliés si, dans leur voisinage, 
s'était trouvée une église plus belle et plus 
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richement ornée que celle de Saint-Thégon­
nec. Au point de vue de I',art et de l'esthéti­
que, nous devons convenir que c',étaient véri­
. tablement des hommes de goût. Les chefs~ 
d'œuvre d'architecture et de sculpture qu'ils 
ont fait construire et qui nous sont arrivés 
dans un état parfait de conservation en sont 
un frappant témoignage. 

Nous 1avons décrit ailleurs ces merveilles 
architecturales et sculpturales de Saint-Thé­
gonnec (1). Dans cet ouvrage que nous pré­
sentons aujourd'hui au public, nous nous 
proposons d'étudier principalement l'histoire 
de cette paroisse sous la Révolution. 

Les Archives du Département, ainsi que 
celles des paroisses et des communes du 
canton, contiennent des documents assez 
nombreux pour permettre de reconstituer la 
vie et l'état d'esprit de ces populations sous 
la tourmente révolutionnaire (2). 

Les deux volumes publiés par M. le cha­
noine Peyron sous ce titre : « Documents 
pour servir à l"histoire du clergé dans le Fi­
nistère pendant la Révolution ))' nous ont 
rendu notre tâche moins ardue en fiacilitant 
nos recherches dans les multiples dossiers 
des Archives départementales. 

(1) Voir: Monographie de l'église de Saint-Thé­
gonnec. 

(2) Nous citons les Archives départementales 
d'après l'ancien classement. Cet ouvrage que nous 
publions en 1929 aurait dû paraître en 1915. 
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Nous avons cru qu'au lieu de publier ces 
pièces in-extenso, il était préférable de les 
refondre pour en faire un travail d'ensemble 
qui ferait mieux ressortir la physionomie des 
événements. Pour donner ,aux faits plus de 
relief et de vie, pour en mieux montrer l'ori­
gine et l'enchaînement, nous les avons placés 
dans le cadre des événements de l'époque. 
Aussi avons-nous dû rappeler certains faits 
de l'histoire générale, ainsi que les lois anti­
religieuses votées par I,a Convention et le 
Directoire, les décrets et les arrêtés pris contre 
les prêtres fidèles par le District de Morlaix 
et par les Administrateurs .du Finistère. 

Que les critiques les plus exigeants se ras­
surent. Notre travail n'est pas une œuvre 
d'imagination. Nous n'1avons rien écrit qui ne 
soit contenu dans les documents de l'époque 
ou qui n'en ressorte comme une conclusion 
légitime. Si parfois, nous avons dû faire appel 
aux souvenirs des traditions· locales, ce n'est 
qu'après les avoir sévèrement vérifiés, nous 
refusant à donner comme vnais des faits qui 

. n'offraient pas toute garantie de certitude. 
Pour permettre au lecteur de contrôler notre 
récit, nous avons tenu à citer à la fin de cha· 
que · chapitre les sources auxquelles nous 

· avons puisé. 

Ce trav,ail n'a pas cependant la prètention 
d'avoir épuisé la matière, d'avoir donné un 
récit complet des événements politiques et 
religieux qui se sont déroulés durant la Révo-
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lution à Saint-Thégonnec et dans les paroisses 
avoisinantes. Si les archives de Siaint-Thégon­
nec sont riches en documents, il n'en est pas 
de même de celles des autres communes. 
Aussi laissons-nous à d'autres le soin de con­
tinuer nos recherches et de compléter. l'his­
toire religieuse de Guiclan, de Pleyber-Christ 
et de Plounéour-Ménez. Nous croyons toute­
fois que ce que nous avons dit de ces trois 
dernières paroisses suffit à donner au lecteur 
une idée assez exacte de l'iattitude de leurs 
habitants à l'égard des hommes et des lois de 
la Révolution. 

Fran(:ois QUINIOU. 

PREMIERE PARTIE 

CHAPITR!E I 

La Constitution civile du Clergé 
Les Evêques intrus du Finistère. 

L'abolition des Ordres de la Noblesse et du 
Clergé et les décrets de la nuit du 4 Août 1789 
avaient enlevé à l'Eglise les privilèges dont 
elle jouissait sous l'Ancien Régime. L1a rage 
niveleuse des législateurs révolutionnaires ne 
s'arrêtera pas en si beau chemin. Après les 
privilèges succomberont les droits. Il ne sera 
pas permis à l'E1glise de vivre dans le droit 
commun et la liberté, de peur que par son 
emprise sur les âmes, elle ne constitue une 
puissance indépendante, capable de contreba­
lancer l'action de la puissance civile. Con­
damnée à disparaître, tout 1au moins comme 
société autonome, l'Eglise devra se résigner 
à vivre sous la tutelle de l'Etat et ne jouira 
{f''autres libertés que de celles dont on ne s·e 
croira pas .encore en mesure de la dépouiller. 
Les lois d'exception et de proscription rem­
placeront les 1anciens Concordats. Pour arri­
ver à leurs fins, ces proscripteurs méneront 
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habilement leurs travaux d'approche. On ne 
poUIVait songerr à jeter bas en un jour un édi­
fice que quatorze siècles avaient solidement 
b2.ti. On procèdera d'Qne façon plus lente et 
plus sûre. La marche de la destruction se 
fera par étapes, et chacune de ces étapes sera 
marquée d'une infamie nouvelle. 

La loi du 13 Février 1789 avait déjà frappé 
l'Eglise dans ses Ordres monastiques. D'au­
tres mesures savamment graduées allaient la 
dépouiller de ses immenses biens qui tout na­
turellement feraient retour à la Nation. En pla­
çant les biens ecclésiastiques sous l1a surveil­
lance de l'autorité civile, l'Assemblée Natio­
nale avait fait les premiers pas dans la voie 
de la confisc,ation. Deux décrets portés en 
Juillet et en Octobre 1790 autorisèrent puis 
imposèrent l'aliénation générale des biens du 
clergé. 

L'Eglise était pauvre, mais elle restait en­
core debout, appuyée sur l'intégrité de ses 
dogmes et sur sa hiérarchie sacrée. Les légis­
l,ateurs se sentant impuissants à l'atteindre 
dans ses dogmes, se résolurent à l'attaquer 
dans sa hiérarchie et sa discipline. Avant 
tout, il fallait séparer l'Eglise de France de 
l'Eglise de Rome. Tel fut leur but en votant 
l1a Constitution civile du Clergé qùi fut ins­
crite au ran1g des lois de l'Etat 'le 24 Août 
1790 et affichée, dans les départements, au 
courant des mois de Septembre et d'Octobre. 

Cette loi supprimait les Chapitres, remaniait 
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i 
lies Diocèses, appliquait le système électif au 
~ecrutement du clergé et enlevait au Pape 
l'institution canonique des Evèques. Elle 
~vait pour prétention de restaurer l'Eglise 
1 ••• J?rimitive, et sous couleur d'affranchir l'Eglise 

<fe France de l'autorité romaine, elle ne réus­
' ~it qu'à l'asservir au pouvoir civil. Par un reste 
~'honnêteté, que n'ont pas su ga1rder les As­
~emblées délibérantes de nos jours, elle af­
fectait, à l'entretien du clergé, un salaire ins­
crit sur le Livre de la Dette publique, en 
compensation des biens qu'elle lui avait en­
levés. Le 26 Décembre 1790, Louis XVI céda 
aux instances de l'Assemblée et sanctionna 
la loi du serment, votée le 27 Novembre pré­
cèdent. La Constituante ne voulut pas atten­
dre ·la réponS"e du Pape Pie VI pour faire 
exécuter sa loi. 

Mgr Conen de Saint-Luc, évêque de Quim­
per, était mort le 30 Septembre 1790, non 
toutefois, sans avoir protesté « contre les at­
teintes portées contre l'Eglise de Jésus­
Christ;>, et avoir déclaré., qu'en cas de retour 
à la santé, il refuserait le serment. Le Cha­
pitre avait déjà pris en mains l'administration 
des affaires diocésaines lor,squ'il fut dissous 
par le Directoire du Département. Le gouver­
nement du diocèse, d'après la nouveHe lé­
gislation, revenait aux Vicaires épiscopaux, 
personnages importants avec lesquels l'Evê­
que lui-même devait compter, mais il n'avait 
guère été possible·, jusque là, de procéder 
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à leur nomination. Le Directoire départe­
mental vit que, pour prévenir l'anarchie, il 
était nécessaire de pourvoir rapidement à l,a 
succession de l'évêque défunt. Les électeurs 
furent convoqués, à Quimper, le 28 Octobre, 
et la réunion eut lieu à la Cathédrale. iMalgré 
la belle protestation du Chapitre contre cette 
élection schismatique, neuf recteurs du dio­
cèse, parmi lesquels nous trouvons: M. Gr,all, 
recteur de Pleyber-Christ, paroisse du canton 
actuel de Saint-Thégonnec, crurent pouvoir 
y prendre part. Ce recteur ne dut cependant 
pas voter pour Expilly, puisque, plus tard, 
nous le voyons refuser le serment de la Cons­
titution civile. A la séance du Lundi, premier 
Novembre, il fut élu comme sc•rutateur et 
il prit Ira parole contre le s•erment exigé des 
électeurs. L'assemblée refusa de l'écouter, 
sous prétexte que le but ae la réunion était 
de procéder rapidement à l'élection d'un can­
didat au siè,ge épiscopal de Quimper. Au troi­
sième tour de scrutin, sur 380 votants, 231 
votèrent pour Expilly, 125 pour Mgr de la 
Marche, et 22 éparpillèrent leurs voix. 

Expilly fut donc élu évêque du Finistère. 
Il remplraçait à la foisr et Mgr de Saint-Luc, 
qui venait de mourir, et Mgr de la: Marche, 
évêque de Léon, dont le diocèse avait été 
supprimé. Pour échapper au. mandat d'arres­
tation lancé contre lui, l'évêque de Léon dut 
prendre le chemin de l'exil. Il se réfugia en 
Angleterre d'où il continuait à gouverner son 

1 
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?iocèse. Apprenant que plusieurs de ses prê-
tres étaient détenus au Château de Brest, il 
écrivit, le 20 Avril 1792, au Directoire du Dé­
~artement, pour .réclamer leur liberté et se 
bnstituer ·prisonnier à leur place. Sa noble 
aéclaration à été gravée sur son tombeau, 
bans la cathédrale de Saint-Pol. Elle est 
~tinsi conçue: << S'il faut une victime, voici 
~a compensation que je vous prie d'agréer ... 
Rendez à tous (mes prêtres) une liberté en­
tière et inviolable, et je m'engage à traversrer 
les mers pour aller me remettre entièrement 
à votre discrétiQn. » 

Louis-Alexandre Expilly, né à Brest, le 24 
F·évrier 1742, était recteur de Saint-Martin 
<;le Morlaix, lorsqu'il fut élu évêque prar l'as­
semblée électorale du Département. Son élec­
tion ne lui ·conférait, en réalité, ni caractère 
épiscopal, ni même juridiction sur son dio­
cès•e. Il lui fallait trouver un prélat consé­
crateur,. et d'après Ira loi, c',était à l'évêque 
de Rennes, son· métropolitain, qu'il devait 
s'adresser. Eri cas de refus de ce dernier, il 

' devait avoir recours à l'un ou •l'autre âes évê-
ques suffragants de la province. L'évêque in­
trus. du Finistère ne fut pas heureux dans ses 
multiples démarches. Mgr de Œrac, de Rennes, 
avait déclaré, parr ravance, qu'il ne prêterait 
son concours à aucune consécration d'asser­
menté. Les autres évêques de la Bretagne 
montrèrent la même intransigeance. Réduite 
aux abois et cons•tatant, par expérience, l'in-
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suffisance de son décret, du 15 Novembre, 
l'Assemblée Nationale s'empressa de porter, 
le 25 Jan vier suivant, un autre décret qui 
autorisait l'évêque, nommé par les électeurs 
-du Département, à s'adress,er en dernier res­
sort au Dkectoire. Les administrateurs du 
Département dési1gneraient à l'élu, en quête 
d'un prél,at consécrateur, un évêque français 
assermenté, qui procèderait à la consécra­
tion d'où dériverait le camctère épiscopal. 
Quant à l'institution canonique attributive 
de juridiction, il n'était pas au pouvoir de 
l'autorité civile de la. conférer à un prélat 
quelconque, désigné par elle. 

Expilly se mit à la recherche d'un evêque 
assermenté. Des cent-trente-cinq eveques, 
quatre, seulement, pour l'honneur du clergé 
français, avaient prêté serment à la Consti­
tution civile. C'étaient: le cardinal de Brienne, 
archevêque de Sens, Jarente, évêque d'Or­
léans, Lafont de Savine, évêque de Viviers et 
Talleyrand, évêque d'Autun. De Savine fit 
plus tard tant d'extravagances qu'on a pu 
mettre en doute sa responsabilité. Quant aux 
deux premiers, ils se récusèrent, donnant com­
me raison ce joli mot forgé sans doute après 
coup : « Je jure, mais je ne sacre pas. >> (1) 
Il ne restait plus que T,alleyrand qÙi, par po­
litique, se dévoua pour sauver l'Eglise cons­
titutionnelle. Expilly fut sacré, le 24 Février 

(1) P. de la Gorce, Histoire religieuse de la Ré­
volution. Tome 1, p. 104. 
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1791, dans la chapelle de l'Oratoire du Lou­
tre, à Paris; mais l'évêque d'Autun s'il 
:Jl>ouvait lui conférer le caractère épiscopal, 
te pouvait lui donner sur le diocèse de Quim­
wer une juridiction qu'il ne possédait pas lui-

1 ' weme. 
1 L'évêque intrus resta trois ans. à la tète 

4e son diocèse. Arrêté pour fédéralisme, en 
tertu d'un décret de la Convention, il fut 
4croué au Château de Brest, en même temps 
gue vingt-cinq de ses collèg1ue.s, Administra­
~eurs du Département. Condamné, le 22 M'ai 
1794, « comme auteur ou complice d'une cons­
piration contre la liberté du peuple français, 
~endant à vompre l'unité et l'indivisibilité de 
lia République n, il dut monter à l'échafaud 
lie soir du même jour. L'exécution des vingt­
~ix Administrateurs eut lieu entre six et sept 
1\teures du soir, à la vue d'un peuple immense 
qui, à la chute de chaque tète, lançait d'une 
voix formidable, le cri de : « Vive 1a Répu­
blique >?. 
1 Expilly monta le dernier à l'échafaud. Il 
aurait. dit après le prononcé du jugement : 
<< C'est beaucoup de paraître devant le tri­
bunal des hommes et devant celui de Dieu le 
même jour. » (1) 

On dut attendre quatre ans pour lui don­
ner un successeur. Yves-Marie Andrein, né 

(1) Abbé Tresvaux. - Histoire de la persécution 
réovolutibnnaire. en Bretœgnel. - Nouvelle édition, 
tome Il, p. 18. 
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en 1741, à Goarec, en la paroisse de Plouguer­
nével, diocèse de Quim,per, !fut élu, le 22 
Avril 1798, évêque constitutionnel du Finis­
tère. Intrigant et ambitieux, il était complète­
ment acquis aux idées nouvelles'. A Paris, il 
excit1ait ses amis les Jacobins, à poursuivre 
les prêtres réfractaires. Comme député de la 
Convention, il avait pris part au procès de 
Louis XVI et avait voté la mort du roi avec 

. SUE~§,· Il était vicaire episcopal de Le M;~·­
évêque intrus du· Morbihan, lorsqu'il fut élu 
évêque du Finistère. Andrein se doutait de 
l'accueil hostile qui l'attendait dans son dio­
cèse d'origine. Il n'ignorait pas les difficultés 
qu'avait éprouvées son prédécesseur, de la 
part des populations catholiques du diocèse 
de Quimper et de Léon, et rien- ne !"autorisait 
à croire que ses nouveaux diocésains se dé­
partiraient de leur intransigeance à son égard. 

Il ne tarda pas à constater en quel discrédit 
était tombé le clergé officiel. Il comptait sur 
ses visites pastorales pour ramener la popu­
lation à de meilleurs sentiments, et pour con­
solider la situation des prêtres intrus. Appelé 
à prêcher l'A vent, à Morlaix, il se mit en 
route, le 19 Novembre 1800 ; mais la dili­
gence, dans laquelle il se trouvait, fut 1ar­
rêtée aux environs de Briec, par . une bande 
de royalistes. Le chef de la bande fit des­
cendre tOUS1 les voyageurs et, avisant névêque, 
il lui demanda si c'était lui, Andrein, le dé­
puté qui avait voté la mort du roi. (( Oui, 
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c'est moi », répondit fièrement Andrein. A 
peine avait-il prononcé ces mots qu'il tomba 
fusillé à bout portant. Ainsi périt le régicide 
Andrein, le second et dernier évêque cons­
titutionnel du Finistère. 

Références - Peyron. - Documents -- tome 1, 
p. M - Histoire Religieuse de la Révolution, 
par P. de la Gorce - tome 1 et tome II, p. 109 -
L'Eglise de Bretagne, par l'Abbé Tresvaux, p. 141. 



CHAPITRE II 

Le Serment 

§ I. - LEs ANCIENS Cunts 

A l'aube de la Révolution, nous trouvons 
à la tête de la paroisse de Saint-Thégonnec, 
René-Marie Abj ean, originaire de Plouguer­
neau, promu à ce poste en Novembre 1787 (1). 
Il avait comme auxiliaires, Robert Tanguy, 
qui exerçait les fonctions de vicaire, depuis 
1771, et trois autres prêtres qui desservaient 
des chapellenies, tout en prêtant souvent 
leurs services pour le ministère paroissial. Ces 
trois prêtres étaient: Jean-Hervé Drolac'h, 
nommé en 1779, Yves Rolland, en 1781 et 
Guy Cras, en 1782. 

L'abbé Abje1an n'eut pas occasion de mar­
quer son court passage à Saint-Thegonnec, 
par des œuvres importantes. L'église et les 
bâtiments annexés ne réclamaiern plus de 
travaux d'art. D'ailleurs, 1aurait-il eu les plus 
beaux projets que l'es évenements ultérieurs 

(1) L'abbé Abjean naquit à Plouguerneau en 
1758, fut ordonné prêtre en 1782· et nommé curé du 
Minihy-Léon. Le 2 Août 1787, onze candiâats pri­
rent part au concours pour l'obtention de la cure 
de Saint-Thégonnec. L'abbé Abjean, malgré son jeune 
âge, fut choisi par le jury. 
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se seraient chargés de les réduire à néant. Il 
s'occupa, cependant, de la restauration des or­
gues et du pavé de l'~glise. 

Le 4 Janvier 1789, une délibération du 
Corps politique nous apprend qu'un marché 
fut conclu avec le frère Florentin, de l'ordre 
des grands Carmes, pour remettre les orgues 
en bon état. Le devis· de l'entreprise montait 
à six cents livres. « Les Fabriques ,, devaient 
en outre payer la pension du Frère, pendant 
la durée de travail, et donner aux ouvriers 
qu'il emploierait le salaire ~en usag·e à t'é­
poque. Ils avaient encore l'obligation' de 
fournir les matériaux nécessaires pour la ré­
paration des orgues. 

Dans la séance du 8 Novembre de la même 
année, nous voyons le recteur faiœ approuver, 
par les délibérants _ _çl~ _ _!a paroisse, l'achève­
ment\ gu pavè-~(lfJ:~~g!!~ dont les travaux 
av,aient commencé sous son prédécesseur, 
François Migeot .. 

Claude Le Naot, du village de Kéroriou, en 
Saint-Thégonnec, évinça pour l'adjudication, 
huit de ses concurrents, en s'engageant à exé­
cuter le trav1ail pour la somme de 594 livres. 
Le pavé était terminé au mois d'Août suivant. 

Dans une autre séance, le recteur lut un 
arrêt du Conseil d'Etat, en date du 20 No­
vembre 1789, un décret de l'Assemblée Na­
tionale du 27 du même mois et une lettre du 
12 Novembre de l'évêque de Léon, invitant les 
Communautés• et· Fabriques à donner pour les 
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besoins de l'Etat l'argenterie qui n'était pas 
:p.écessaire pour la décence du culte. Pour sa­
tisfaire à ce vœu, les délibémnts donnèrent 
ordre à François Cottain, du village de Cozlen, 
et à Joseph Orüguennec, de Penfao, mar­
guilliers en charge de porter au plus proche 
hôtel des monnaies, les objets suivants qui 
constituaient l'a11gent·erie dont l'église pou­
vait se priver sans gmnd préjudice : 
quatre plats . qui servaient à faire la 
quête; deux petites lampes, ~a plus peti'te 

' des croix et toutes les bagues d'argent, offertes 
\ ; par les fidèles, à Notre-Dame de Vrai-Secours. 

Il s'agiss1ait par ces dons d'aider l'Assemblée 
Nationale à rétablir l'équilibre dans le budget 
des finances. Le recteur et les délibérants 
n'hésitèrent point à faire à l'Etat le sacrifice 
de ce qu'on appelait: << le surplus de l'argen­
terie de l'églis·e », comme ils souscriront le 
mois suiv1ant à la_çg.nt:ribution patriotique ex­
traordinaire, dont le montant était le quart 
du revenu de chaque citoyen. Le message 
royal permettait aux citoyens qui ne possé­
daient pas un revenu imposable, de verser 
,au Trésor la somme même la plus modique, 
et laissait aux autres la faculté de dépasser 
la quotité exigible. Voici, avec d'autres détails, 
pour les paroisses qui nous concernent, le 
montant de la contribution patriotique, pour 
les années 1790, 1791 et 1792. 

LE SERMENT 

Canton de Saint-Thé,gonnec (1) 

Saint-Thégonnec .. 
Guiclan ........... . 

Population Citoyens actifs 

3291 
2877 

340 
286 

Canton de Pleyber-Christ : 

Pleyber-Christ .. 
Plounéour-Ménez .. 

Population Citoyens actifs 

2765 
3249 

308 
372 

23 

Contribution 
patriotique 

2696 livres 
434 livres 

Contribution 
patriotique 

10643 li v res 
2839 livres 

L'Eglise n'avait pas hésité à sâcrifier le 
surplus de son argenterie pour subvenir aux 
besoins de l'Etat. C'était là un sacrifice vo­
~ontairement consenti ; mais dans la suite, 
l'Assemblée Nationale ne montrera pas les 
mêmes. égards pour les bi.ens ·ecdésiastiques. 
Le recteur et le Corps politique n'auront plus 
à .délibérer au sujet des biens à céder à la 
Nation. Des lois et des décrets émanés de 
l'Assemblée Nationale confisqueront peU à 
peu les biens de l'Eglise. C'est la loi du 2 No­
vembre 1789, qui niet les biens du clergé à 
la disposition de la Nation ; c'est la loi du 
10 Février 1791 qui met en vente les immeu­
bles affectés 1aux fondations pieuses ; c'est 

(1) Archives départementales - Série L. Liasse 219. 
(1) Plounéour-Ménez avait comme trève la paroisse 

actuelle de Loc-Eguiner. 
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enfin la loi du 19 Aoùt qui déclare tous les. 
biens de fabrique, propriété nationale. . 

Les recteurs de Saint-Thégonnec et des pa­
roisses environnantes vir.ent-ils quelques-uns 
de leurs paroiss.iens s'enrichir des biens dits 
nationaux? Il est permis d'en douter. Les 
premières ventes ne trouvèrent d'acquéreurs 
que chez les bourgeois et les gens de loi. L'en­
chère ét,ait encore trop élevée ; mais bientôt 
la dépréciation des assignats permettra d'a­
cheter, à peu de frais, les biens d'église et sur­
tout les biens d',émigrés, et il sera bien dif­
ficile d'empêcher les paysans d'entrer en 
scène. En attendant, les prêtres des paroiss·es 
allaient être appelés à payer de leur personne 
et à rendre témoignage de leur foi. 

Le 26 Décembre 1790, parut la loi qui fixait 
le délai pour la prestation du serment à la 
Constitution civile du Clergé. Dans le courant 
de Janvier suivant, l'arrêt fut placardé au 
Chef-lieu du Département d'abord, puis aux 
districts et enfin aux villages. A partir de ce 
moment il ne restait plus que huit jours pour 
se mettre en règle avec la loi ! Tous les prê­
tres n'étaient pas cependant astreints au ser­
ment. Ne devaient le prêter que les ecclésias­
tiques dont les fonctions étaient rétribuées 
par la Nation, depuis la confiscation des biens 
du clergé.. Dans cette catégorie se plaçaient, 
en particulier, les évêques, les curés et les vi­
caires, ainsi que les prêtres chargés d'uln 
enseignement public. L'Assemblée avait voulu, 
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pour donner plus d'éclat à l'acte de prestation 
du serment, qu'il eùt lieu, le dimanche, à la 
Grand'Messe, en présence des fidèles et des au­
torités municipales. 

Les paroissiens de Saint-Thégonnec, s'ils 
étaient curieux d'assister à pareille èérémonie, 
n'1avaient, cependant, aucun doute sur l'issue 
de la réunion. Leurs prêtres, hommes de foi 
ardente et éclairée, ne transigeraient pas avec 
une loi, qu'au for de la conscience, ils ju-

. geraient attentatoire ,aux droits de l'Eglise. 
Ils avaient eu soin, pour éclairer leurs fidèles, 
de manifester bien des fois à ce sujet leurs 
véritables sentiments. Mais que deviendraient 
après. eux les âmes qui leur av,ait été confiées? 
- Sur ce point, ils s'en rapportaient à la Pro­
vidence. Ils ne pouvaient trahir leur foi pour 
rester à la tête d'un troupeau qui serait, sans 
doute plus tard, le premier à flétrir l'apos­
tasie de ses pasteurs .. - L'abbé Abjean, du 
haut de la chaire, après avoir terminé son 
prône; n'entortilla pas son refus de serment 
dans des phmses équivoques ou des formu­
les pleines de réticenlce. S'il jura, ce fut 
pour déclarer qu''il ne prêterait ·pas le serment. 
Il signa ensuite son refus sur le registre que 
la Municipalité devait transmettre au Dis­
trict. Sa si,gnature fut suivie de celle de son 
viCJaire, Robert Tanguy. ,C'est ce que nous ap­
prend ·le rapport de Dissez, procureur géné:. 
rai du District de Morlàix. « En Léon, écrit­
il, en date du 28 Février 1791, les curés les 
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plus entêtés sont ceux de Saint-Thégonnec, 
Plouénan, Plougoulm qu'on accuse d'avoir 
déclamé contr.e la Constitution. » 

Les prêtres des autres paroisses qui envi­
ronnent Saint-Thégonnec se montrèrent éga­
lement fidèles au jour de l'épreuve. Ces prê­
tres dont les noms méritent d'être retenus, 
sont: Mathurin-Hyacinthe Autheuiil, recteur 
et J ézéquel, vicaire de Guiclan; GraU, recteur 
de Pleyber-Christ et son vicaire Léveyer; Jean 
Briand, recteur et Floc'h, vicaire de Plou­
néour-Ménez. Un nom seul fait tâche dans 
cette liste; c'est celui de François Rioual, prê­
t:ve de Plounéour. Cet ecclésiastique n'occupait 
pas une charge rétribuée par la Nation. Il n'é­
taH pas tenu de prêter le se:rrnrent. S'i~ le fit, 
c'est sans doute dans une arrière pensée d'in­
térêt pers1o1nnel, dans l'·eSIJlroir d'obtenir une 
cure, laissée vacante par ses confrères demeu­
rés fidèles dans la foi. Son apostasie ne fut pas 
couronnée de succès. Nous le trouvons en~ 
core, le 25 Floréal an III (15 Mai 1795), comme 
simple ministre du culte et auxiliaire de l'an­
cien récollet, Guillaume Charles, dans l'admi­
nistration de la paroisse de Plounéour­
Ménez. 

Références - P. de la Gorce, op. cit. tome I -
Archives de l'église paroissiale de Saint-Thégonnec -
Peyron. Documents. Tome 1. - Archives départemen­
tales. Série L. Liasses 72 et 219. 
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~~~ 
§ II. - ELECTION DES NOUVEAUX CuRÉS 

1 . d'' i Toutes ces parmsses que nous venons enu-
:rinérer et dont les recteurs avaient refusé de 
~rêter le serment furent déclrarées vacantes. 
L'Assemblée Nationale avait bien taillé; mais 
be sera une autre affaire quand il fau­
dra recoudre. Pour impLanter le nouveau 
çulte dans une paroisse, ce n'était pas suffi­
sant d'avoir déclaré l'ancien recteur déchu 
de ses fonctions, il fallait encore lui trouver 
un remplaçant. Ce soin, La loi l'avait laissé 
aux assemblées électorales. C'est d'elles qu'al­
laient sortir les nouveaux pasteurs. Qu'étaient 
ces assemblées électorales auxquelles Ira Na­
tion attribuait les mêmes droits que s'arro­
geaient parfois les assemblées pieuses des 
chrétiens dans la primitive Eglise? 

« Une loi du 22' Novembre 1789, lisons-nous 
dans P. de la Gorce, 1avait conféré le droit 
d'être électeur dans les assemblées primaires 
à tout Citoyen français majeur, de vingt-cinq 
ans, domicilié depuis un an dans le canton, 
non serviteur à gages et assujetti à une con­
tribution équivalente à trois journées de tra­
vail. L'exercice du droit de vote serait subor­
donné à la prestation préalable du serment 
civique. Ces éledeurs du premier degré, dé­
signés sous le nom de citoyens actifs, nom­
meraient à raison de un pour cent les élec­
teurs du second de.gré~ pris exclusivement 
prarmi ceux qui acquittaient une contribution 
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montant à la valeur de dix journées de tra­
vail. Ces électeurs de second degré, véritable 
corps politique, formeraient dans chaque dé­
partement l'assembLée électorale .. Ils se réuni­
raient dans leurs comices départementaux 
pour nommer les représentants du peuple ou 
les adminis.trateurs du département, et dans 
leurs comices de district pour nommer les 
administrateurs ou fonctionnaires de district. 
C'est à ce corps politique qu'était réservé le 
choix des ministres du culte. Les évêques, 
hauts fonctionnaires, seraient élus par les 
électeurs de 'tout le département; le-s curés, 
fonctionnaires moindres, par ceux du dis­
trict. >> (1) 

Dans le dishict de Morlaix, les premières 
opérations électorales eurent lieu tôt après 
le sacre d'Expilly; mais ici, comme en be,au­
coup d'endroits, on dut, pour aboutir, convo­
quer à plusieurs reprises les électeurs. Plu­
sieurs des élus se récusaient. Les uns ne vou­
laient pas quit;ter 'leur ancienne paroisse où 
ils vivaient en parfaite harmonie avec les ha­
bitants; d'autres considéraient comme peu 
orthodoxe une élection faite par des électeurs 
sans mandat; d'm:JJtres enfin, chose étonnante, 
ne réussi:ssaient pas à obtenir l'agrément de 
l'évêque. Dieu sait cependant si Expilly se 
montrait difficile sur la valeur des candidats! 
P,arfois- même les électeurs, faute de suJets, 

(1) P. de la Gorce, op. cit. Tom'e 1, p. 210 

\ 
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levaient ajourner ;leurs opérations. Il en fut 
~insi pour bien des paroisses, et en particu­
Üer pour celle de Guiclan. 
\ Le procès-verbal des assemblées électorales 
~es 25 et 26 décembre 1791 constate qu'au­
~un prêtre n'av,ait posé sa candidature pour 
bbtenir cette dernière paroisse. Le 4 novem­
br.e de l'année suivante, les électeurs, s'ils 
~éussirent par dénicher un candidat,. ne fu­
tent guère heureux dans leur choix. Leur ~lu, 
le sieur Gloastrou, se plaisait dans sa paroisse 
et déclara qu'il ne quitterait pas Lan~éano~ 
pour venir à Guiclan. P:ut-et~e aussi crm­
gnait-il une réception plutot froide de .la part 
de ses nouveaux paroissiens? Il restmt do~c 
à procéder à une nouvelle élection. Cette f01s, 
les électeurs eurent soin de mieux prendre 
leurs précautions. Le candidat choisi par eux 
n'eut ni les mêmes scrupules ni les mêmes 
craintes. que le rec:teur de L,annéanou. L~ rap­
port du citoyen Raoul, procureur synd1c du 
district' de Morlaix, en date du 29 novembre 
1792 nous d6nne les résultats de l'élection. 
Sur 52 votants, Le Bot obtint 37 voix . et fut 
élu recteur de Guiclan. 

Les paroisses de Saint-Thégonn~c et de 
Pleyber-Christ. n'attendirent pas bien long­
temps pour être pourvues de recteurs et de 
vicaires qui'. av,aient eu soin de se me~tre en 
règle avec la ·loi civile. Les recteur~ AbJean ~t 
Grall étaient connus pour leur VIve opposi­
tion à la nouveHe Constitution du clergé. On 
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craignit que, sous leur direction, leurs pa­
roisses ne demeurassent trop hostiles aux 
idées révolutionnaires. U était urgent de les 
remplacer dans l·eurs fonctions. L'assemblée 
électorale du mois d'avril 1791 dota la pa­
roisse de Pleyber d'un recteur et d'un vicaire 
constitutionnels. Les nouveaux élus étaient 
Jean-François Le Febvre et Yves Clastrou. 
Le séjour de ·Pleyber ne plut pas outre me­
sure au vicaire, puisqu'au mois de juin sui­
vant iL fut remplacé par Laizet. Les regis.tres 
de la paroisse laissent soupçonner que le 
recteur et son nouvel auxili1aire avaient su 
trouver ailleurs un dérivatif à l'antipathie de 
leurs paroissiens. Ils auraient tous deux été 
exclus d'une société de tempérance.. Ils ae­
vaient souvent se faire remplacer dans l'ac­
complissement des fonctions de leur minis­
tère. 

Le 20 mars précédent, les électeurs du Dis­
trict réunis à Morlaix avaient procédé à l'élec­
tion du curé de Saint-Thégonnec. Ils avaient 
choisi le sieur François Allanet, originaire 
des Côtes-du-Nord. Fils de Joseph-Ma~rie Al­
lanet et de Anne Nicol, il était né à Camlez, 
près de Lannion, en 1742. Il devint vicaire 
de sa paroisse natale, puis cliapel1ain à Guin:.. 
gamp, où i:l se trouvait lorsqu'éclata la Ré­
volution. Ambitieux et infatué de lui-même, 
il était humilié de n'être, à l'âge de quamnte­
neuf ans, que simple chapelain. Ses talents 
lui permettaient de remplir un poste plus 
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honorable, car aux dires du préfet Boullé, il 
était " théologien instruit, de bonnes mœurs, 

1 
propre à remplir dignement des foncti~ns 

. dans l'Eglise » (1). Quand parut la Constitu-

\tion civile du Clergé, il s'empressa de prêter 
·le serment requis par la loi, afin de pouvoir 
\donner libre cours à son ambition. 
i Le nouveau curé de Saint-Thégonnec atten­
]dit un mois avant de prendre officiellement 
\possession de sa p1aroisse. Pendant ce temps, 
ile service religieux s'était fait par les prêtres 
'fidèles. La loi autorisait les prêtres réfrac­
itaires à continuer leurs fonctions jusqu'à 
l'arrivée de leurs successeurs. La dernière 
\signature du recteur Abjean sur les reg~stres 
1mortuaires est du 29 avril 1791. Deux JOUrs 
après, le jour même de son installation, Alla­
!net appose sa signature au-dessous de cene 
:de son prédécesseur. 
i Robert Tanguy qui, à l'exemple de son rec­
~eur, avait refusé de prêter serment à la Cons­
titution civile, était censé par là même avoir 
\renoncé à ses fonctions de vicaire. Il fallut 
pourvoir à la nomination de son remplaçant. 
~l n'était pas bon qu'Allanet fût laissé seul 
en face d'une population dont on redoutait 
i 

(1) Enquête faite en 1801 par Boullé, préfet des 
Côtes-du-Nord, sur le clergé de ce département, avant 
la nomination aux cures et succursales.- Voir Lemas­
son « Manuel pour l'étude de la persécution religieuse· 
dans les Côtes-du-Nord, durant la Révolution fran-· 
çaise ». - Tome II, pages 2•3 et 204. 
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les sentiments d'hostilité à l'égard du clergé 
intrus.·. Le,l'.' mai, les électeurs étaient de 
nouveau convoqués au chef-lieu du District 
et cette fois encore l'élu s'empressa d'acoéder 
au vœu de' l:Assemblée: · 

Le collaborateur d' Allanet s',appelait Guil­
laume . Charles. C'était un ex-moine récollet 
du couvent dé Cuburien de Morlaix. Né le 19 
avril. 176.1,. il avait fait sa profession reli­
gieuse en 1785. Quand p1arurent les lois révo­
lutionnaires contre les, . Ord\"eS' monastiques, 
il se hàt~ d'en. profi,ter pour jeter le froc aux 
orties. 11 sprtit de son couvent le 1 :' avril 1791. 
II se mit ~t la disposi.tion .des as,semblées élec­
tor~les; pour _obten~r'!lne paroisse, et au mois 
suiv:a·~t, ,il était nommé vioaire à Saint-Thé­
gonn,ec: 

Il n'eut pas, . comme n9us le verrons, à se 
féliciter de son !élection .. Il ne guettait qu'une 
occasiqn favqra;t::lle. pour aller exercer son mi­
nistère dans un,e autre paroisse où il espé­
rait être plus heureux. 

Plounéour-Ménez attendait .un noQ.veau rec­
teur. (luill:mme CharleS avait donné àssez de 
gages aux td.ées. nou,velles pour croire ·que .sa 
-candidature ne serait pas mal accueillie des 
électe1,1;rs d:q district. ,Il. s'offrit pour obtenîr 
cette. pa,rolsse~Ji fut. élu. r~cteur d~ Plounéour 
le 4 J1tn;embr.e 17~2. etjJ;Ista,llé le 18 du même 
mois, ainsi que l'atteste le certificat délivré 
par la municipalit'e de cette commune, Il suc­
cédait dans cette paroisse à V. Pacé, que l'as- SAINT-THEGONNEC - Vue d'e1nsemble de l'Eglise 
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\semblée électorale de Morlaix avait élu l'année 
!précédente. 

1 

1 

! Références - Registres et archives des églises 
~e Saint-Thégonnec, Pleyber et Plounéour. - Peyron, 
pp. cit. - Tome I, p. 141. - A,rchives départementales 
f-- Série L. Liasse 97, 19-5, 220. 



CHAPITRE III 

Poursuites contr-e les prêtres insermentés. 

La loi du 17 mai 1791 reconnaissait aux 
insermentés le droit de célébrer la messe dans. 
les églises constitutionnelles; mais là se bor­
nait sa toMrance. Tout autre exercice du culte 
leur était interdit. Par cette même loi les ca­
tholiques étaient autorisés à louer des Mi­
fiees et à les céder pour le culte à des ecclé­
siastiques de leur choix. La moindre attaque 
contre },a Constitution entraînait la fermeture 
de ces édifices. Le Finistère avait déjà pris 
de l'avance sur Paris. Le Directoire de ce 
département agissait comme. ~'il n'~ avait e~ 
au-dessus de lui ni Assemblee natwnale, m 
loi, ni roi. De bonne heure il s.e montra into­
lérant et sectaire, et il ne sera satisfait que 
le jour où il obtiendra la proscription des 
prêtres fidèles, pvoscription qu''H poursuivra 
avec acharnement. Des plaintes lui ,arrivaient 
de plusieurs municipalités contre les désor­
dres suscités dans les paroisses par l'antago­
nisme qui existait entre les partis,ans du curé 
réfracta.ire et les défenseurs du curé consti­
tutionnel. Le Directoire .essaiera de mettre fin 
à cet état de choses déplorable, et naturelle-. 
ment ce n'est pas contre les curés intrus qu'il 
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prendra des mesures. Il va déhl>ayer le terrain 
sous les pas dies prêtres assermentés. 

Le décret du 21 avril 1791 ordonnait aux 
curés et aux vicaires, qui n'avaient pas prêté 
le serment, de quitter dans les huit jours leurs 
paroisses, et leur prescrivait de s'en éloigner 
à la distance d'au moins quatre lieues, sous 
peine d'être poursuivis comme perturbateurs 
de l'ordre public. Dans une lettre à Lanjui­
nais en date du 22 avril, t'évêque du Finis­
tèr~, Expilly, se v:antait d'avoir conseillé au 
Département de pr.endre cet arrêté. Ce décret 
ne fut pas accueilli avec grande faveur par 
tous les districts. Lesneven refusa de l'appli­
quer. Morlaix réclama un sursis pour son 
exécution. Son application immédiate, déclara 
ce district, serait de nature à porter atteinte 
à la paix publique. Il v:audrait mieux laisser 
le temps faire son œuvre. Morlaix cependant 
communiqua le décret aux municipalités de 
son ressort. 

A partir de ce moment, les dénonciations 
se multiplièrent au chef-lieu du district. Les 
officiers mumc1paux de Plounéour-Ménez, 
dans un procès-verbal adressé à Dissez, pro­
cureur-syndic, dénoncèrent Briand et Floc'h, 
leurs ci-devant recteur et vicaire, comme agi­
tateurs et fauteurs de trouble dans la pa­
roisse. Le procureur, dans son rapport du 28 
juin au Département, déclarait que la garde 
nationale voudrait éloigner ces ecclésiastiques. 
ainsi ql;le bien d'autres, comme le curé de 
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Saint-Thégonnec, et les rassembler en un lieu 
de sûreté, tel que le séminaire de QuimpeT. 
Les Administrateurs du district, parmi les­
quels nous trouvons Bernard Breton, du Rer­
lan, en Saint-Thégonnec, s'opposèrent à cette 
mesur·e violente. 

Les deux clergés restaient donc toujours en 
présence et continuaient de se servir, tous 
deux, de l'église paroissiale, du moins pour 
la célébration de la messe. Expilly poussait 
le Département à faire exécuter l'arrêté . du 
mois d'avril, comme seule mesure propre à 
rétablir la paix dans les paroisses de son 
diocèse. Encouragé par de nombreuses péti­
tions venues des districts ou des municip:a­
lités, ainsi que par la déclaration du Conseil 
épiscopal, le Directoire départemental se dé­
cida à prendre l'arrêté du 2 Juillet. Cette date 
ouvrait pour le clergé du Finistère l'ère offi­
cielle de la persécution. 

Ce décret ordonnait aux ecclésiastiques qui 
n'avaient pas obtempéré à l'arrêté du 21 Avril 
de se rendre à Brest en état d'arrestation. Il 
chargeait les districts de désigner à l' Admi­
nistration les prêtres << dont la conduite et 
les discours faisaient naître des troubl>es ''. 
Ce décret ne tarda pas à être exécuM. La 
garde nationale opéra d'abord ,au chef~lieli 

du district pour se jeter ensuite sur les pa­
roisses environnantes. Les dénonciations fai­
tes précédemment allaient porter leurs fruits. 

Le 5 Juillet 1791, le gendarm:e Kessler ,arri ... 
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vait à Pleyber-Christ signifier deux extraits 
du Département, l'un au ci-devant recteur et 
l'autre ati ci-devant vicaire. Il ne trouva au 
presbytère que l,a servante. Celle-ci se garda 
bien de trahir son maître et répondit qu'elle 
ignorait le lieu de sa retraite. Le gendarme 
n'avait plus d'autre ressource que de déposer 
ses papiers chez François Mer, juge de paix, 
,avec ordre de les transmettre, quand faire se 
pourrait, à leurs vrais destinataires. La veille, 
deux autres gendarmes de Morlaix, Le Page 
et Cherville, s~étaient rendu à Plounéour­
Ménez. Ils furent plus heu,reux que leur col­
lègue. Le recteur, Jean Briand, n',avait pas 
ju,gé à propos de se soustraire aux recherches 
de la police. Il déclara au gendarme que c'était 
pour lui une affaire de conscience de rester 
dans sa paroisse malgré l'arrêté du 2 Juillet. 
Deux jours après ,il était conduit à Brest pour 
être interné aux Carmes. René Abjean et Ro­
bert Tanguy, recteur et vicaire de Sairtt-Thé­
gonnec, ne tardèrent pas à l'y rejoindre. 

Les prêtres détenus aux Carmes étaient 
traités avec la dernière rigueur. Leurs gardes 
étaient les premiers à les abreuver d'outrages. 
Ils ne se génaient pas pour leur déclarer que 
s'ils éta.ient les maîtres, ils se feraient une joie 
de les suspendre aux lanternes de l'établisse­
ment. Par un raffinement de cruauté digne de 
brutes avinées, ils leur faisaient connaître les 
propos ignobles qui circulaient en ville à leur 
sujet, tout en les ex,agérant avec un malin 
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plaisir. Ils leur rapportaient les massacres 
réels ou imaginaires commis sur des prêtres 
en différents points de la France, la fureur 
de la populace .de Brest contre des curés 
qu'elle accus1ait de pactiser avec l'ennemi, et 
le projet du club brestois de les transférer 
des Carmes au bagne. A ces tortures morales 
s'ajoutaient les souffrances physiques. Au­
cune liberté n'était laissée à ces ecdésiasti­
ques. Défense leur était f,aite de se promener 
au jardin. Toute visite leur était interdite, et 
leurs correspondances étaient interceptées. 
Il ne leur étai't pas même permis de voir les 
personnes qui leur apportaient leurs effets, 
et si parfois leurs linges s'égaraient, leurs 
récl.amations n'avaient guère de chance d'être 
écouMes. 

Véritables reclus, ils n'apprenaient du 
dehors que ce que la malignité .de leurs gar­
diens voulait bien leur faire connaître. lis se 
plaignirent du régime barbare qu'on leur fai­
sait subir. Ils demandèrent avec instance leur 
transfert en une autre ville qui aurait eu pour 
leurs malheurs plus d'égards. Leurs doléan­
ces, confiées au major de vaisseau, Louis­
Marie Carnavalet, furent transmises au Dé-' 
partement peu de jours avant l'amnistie pro­
damée par le roi. 

Le 13 septembre, Louis XVI, après une 
nouvelle acceptation de la Constitution, fit 
porter à l'Assemblée un message qui se ter­
minait par ces mots: « Pour que la loi puisse 
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.d'aujourd'hui commencer à recevoir une 
pleine eXJécution, consentons tous à l'oubli du 
passé; que les accusations et les poursuites 
qui n'ont pour principe que les événements 
de la Révolution soient éteintes dtans une ré­
conciliation générale. » La grande majorité 
de l'Assemblée couvrit d'applaudissements la 
lecture de ce message, et l'amnisHe fut votée 
d'acclam.ation. 

L'ordre arriva aussitôt dans les provinces 
de relâcher les prêtres. Le Département du 
Finistère dut, à son grand regret, faire pro­
fiter de l'amnistie les ecclésiastiques détenus 
aux Carmes. Son mrêté du 22 Septembre 1791 
était rédigé avec tant de restrictions, qu'il 
était facile de prévoir que la liberté rendue 
m;rx. prêtres fidèles ne serait pas de longue 
durée. Le décret du 21 Avril était toujours 

' en vigueur et interdisait aux insermentés 
l'accès de leurs anciennes paroisses. L'abbé 
Briand, de Plounéour, l'abbé Abjean et son 
vicaire, Robert Tanguy, de Saint-Thégonnec, 
quittèrent la prison des Carmes le 27 Sep­
tembre, ,après y avoir séjâurné pendant deux 
mois et demi. Les frais de leur détention fixés 
à une livre par jour furent supportés par le 
Trésor public. La Nation eut à payer, pour ces 
trois détenus, la somme de 248 livres. 

Le recteur de Saint-Thégonnec, de retour 
des Carmes, se savàit soumis à une surveil­
lance 1active. Se . voyant dans l'impossibilité 
d'exercer son ministère dans son ancienne 
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paroisse, il prit le parti de s'en aller. Il s'em­
barqua pour l' Agleterre, gardant sans doute 
l'espérance de revoir bientôt ses paroissiens. 
Robert Tlanguy abandonna cette fois son rec­
teur. Il refusa, malgré la suspicion dont il 
était l'objet, de quitter le pays. Il continua de 
résider sur le territoire de Saint-Thégonnec; 
mais il devait sans cesse être sur ses gardes 
pour ne pas trahir s,a présence et être dé­
noncé au chef-lieu du dis:trict. Allanet veillait 
et tenait à être maître incontesté dans sa 
paroisse. 

Le Directoire du département, comme nous 
l'avons vu, n'av,ait pas de son plein gré laissé 
échapper les prêtres prisonniers aux Carmes. 
Il était persuadé que l'ordre ne pouvait être 
maintenu dans les paroisses, tant qu'un seul 
prêtre réfradaire serait laissé en liberté. Il 
connaissait suffisamment les populations bre­
tonnes pour savoir leur attachement aux cu­
rés insermentés. Aussi était-il décidé d'em­
ployer la manière forte pour faire l,a place 
nette aux prêtres jureurs dont les plaintes 
arrivaient sans cesse jusqu'à lui. Ce que la 
loi n'autorisait pas, l'arbitmire allait le per­
mettre. Le district de Brest, par ses dénoncia­
tions réitérées, provoquera de la part du Dé­
partement l'arrêté du 29 Novembre 1791. En 
vertu de cet arrêté, 

<< 1 o Tous les ecclésiastiques qui, par leurs 
manœuvres, leurs écrits, leurs discours, leurs 
suggesotions et leur conduite se sont rendus 
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suspects d'incivisme, et S'e sont montrés fau­
teurs de troubles et de désordres, soit ·en af­
faiblissant le respect dû aux lois:, soit en dé­
préciant les fonctions des ecclésiastiques as­
lsermentés, soit en détournant les fidèles du 
lculte entretenu aux frais de l'Etat, soit enfin 
\en excÏtiant des émeutes populaires, et pour 
!quelque cause que ce puisse être, seront sur­
le-champ saisis par la force publique et con­
duits dans la ville de Brest pour y être mis 
en état d'arrestation jusqu'à nouvel ordre. 

2o Les ecclésiastiques qui ont déjà üé dé­
tenus dans cette ville ou qui ont été désignés 
pour l'être et ne s'y sont pas rendus, seront, 
par le seul fait de cette détention et de cette 
désignation, regardés comme suspects de fa­
voriser les troubles, et saisis partout où ils 
se trouve1ront pour être oonduits à Brest et y 
demeurer en arrestartion provisoire. '' 

A l'aide de ces articles, il n'était guère dif­
ficile aux prêtres assermentés de se débamas­
ser de leurs adversaires. Aussi la chasse aux 
prêtres réfractaires allait-elle être menée bon 
train dans tous les coins du département. 

Robert Tanguy, récemment échappé des 
Carmes, réussit à dépister les recher~hes des 
gardes nationaux; mais il n'en fut pas de 
même de son ancien collègue, Guy Gras. Ce 
dernier se savait surveillé et n'ignomit pns 
qu'il avait été ·Souvent dénoncé par le curé 
intrus. Il eut beau se méfier, et se montrer le 
moins souvent possible en public, il ne parvint 



42 SAINT-THEGONNEC 

pas à tromper la vigilance d' Allanet. Sa re­
traite avait été signalée au district de Mor­
laix, et un beau matin, le 13 janvier 1792, il 
fut surpris par les gardes nationaux chez le 
bedeau, Guillaume Bonnel, au bourg de Saint­
Thégonnec. Conduit à Morlaix, il fut ensuite 
dirigé sur Brest pour être interné au Château. 
La municipalité protesta contre cette ingé­
rence du district dans ses affaires et réclama 
la mise en liberté de ·l'abbé Cras. << L'arresta­
tion du sieur Cras, lui fut-il répondu, est 
fondée sur ce qu'il a fait plus de mal dans ce 
canton que tout autre. » Ce fanatique, ajou­
tait-on, attirait à ses offices les trois quarts 
de la paroisse, et le remettre en liberté cons­
tituerait un vrai danger pour la sécurité pu­
blique. 

Un mois plus tard, dans la nuit du 10 au 
11 Février, trois igendarmes accompagnés de 
leur brigadier, venaient frapper à la porte du 
presbytère de Saint-Thégonn<>c. Le curé in­
trus ne dut pas être surpris par cette visite 
nocturne puisque c'était sur son appel que 
la maréchaussée s'était mise en mouvement. 
Il introduisit dans sa maison les quatre gen­
darmes et leur exposa son plan de campagne. 
Il était inutile de faire des perquisitions pen­
dant ·la nuit chez les deux prêtres qu'il s'agis­
sait de capturer. Les abbés Drolac'h et Rol­
land, au dire d' Allanet ne couchaient jamais 
chez eux et avaient soin, pour mieux dépister 
les recherches de la police, de ne jamais pas-
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ser deux nuits successives sous le même toit. 
Le mieux étaù d',attendre le lever du jour 
et de surprendre ces prêtres au moment où 
ils se présenteraient à l'église pour célébrer 
la messe. Il fallait avant tout éviter d'amêu­
ter la population. Le conseil était bon. Il 
fut suivit. Il n'y aVtait plus qu'à se coucher 
et à attendre avec patience le moment con­
venu. 

A six heures du matin, le bedeau, Guillau­
me Bonnel, après avoir sonné l'Angélus, tin­
ta la cloche de la messe. Le curé avait oublié 
de réveiller ses hôtes. Les gendarmes éton­
nés d'avoir dormi si tard, s'hafiillèrent à la 
hâte et se précipitèrent à l'église. Ils virent 
l'abbé Rolland à l'autel; mais ils n'osèrent le 
troubler dans ses fonctions liturgiques. Ils 
ne voulaient pas non plus lâcher leur proie et 
ils se résignèrent à assister à la messe du prêtre 
réfractaire. Leur présence en oe lieu et à cette 
heure matinale n'était pas de nature à ras­
surer le petit groupe de fidèles qui tenaient 
chaque jour à entendre la messe avant de se 
livrer à leurs travaux. On les épiait, sûrs 
qu'on était de leurs intentions hostiles. Tout 
à coup on entendit le tocsin. Une jeune fille 
du nom de Françoise Le Roux s''était sus­
pendue à la corde de la cloche. Le brigadier 
voulut lui faire lâcher pris·e; mais mal lui 
en prit. La jeune fille lui avait entortillé la 
corde autour du corps et paralysait ses mou­
vements. Le gendarme Moulinier vint au se-
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cours de son chef. D'un coup de sabre il 
coupa la corde. Mais déjà l'éveil était donné 
dans le bourg. Les habitants arrivèrent en 
foule devant l'église. Les uns, comme Alain 
Gérec, étaient armés « d'une faucille à man­
che au bout d''une perche », les autres, comme 
Jean AbgraH, tenaient en mains un fusil ou 
un bâton. Tous s'excitaient mutuellement à 
tombel:' sur les gendarmes, lorsque survin­
rent l'officier municipal, Salomon-Marie Le 
Roux, ceint de son écharpe et Fmnçois-Marie 
Rideller, secrétaire-greffier de la municipa­
lité. Les gendarmes durent exhiber leurs pa­
piers. Pendant la ,lecture faite à haute voix 
par Le Roux, le peuple murmurait et mena­
çait les policiers. Force fut pour rétablir l'or­
dre de requérir le maire; mais pendant qu'on 
se rendait au vUlage du Herlan distant de 
quinze cents mètres du bourg, l'émeute gron­
dait de plus en plus fort. Les gendarmes, 
après avoir renfermé l'abbé Rolltand à la sa­
cristie, durent se tenir sur la défensive sous 
le portique de l'église. En ce moment survint 
le maire, Bernard Breton. Il fit comprendre 
aux agents qu'ils devaient se retirer devant 
l'émeute. Il allait lui-même leur délivrer un 
certificat pour 1attester qu'ils avaien1t biien 
rempli leur mission. Les gendarmes, heureux 
de se tirer de cette ba,garre, sans avoir éé 
trop maltraités, prirent la route de Morlaix, 
escortés par le maire jusqu'au mur du jar­
din du presbytère. Après leur départ la foule 
se hâta de délivrer l'abbé Rolland. 

! 
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1 Que faisait en ce m_ome~t le curé Al~ anet? 
Il est à croire que ce Jûlll' 1l ne se rendit pas 
ae bonne heure à l'église. De son presbytère, il 
aut voir avec dépit les gendarmes cheminer 
keuls sur la route de Morlaix. Les abbés Dro­
lac'h et RoHand leur avtaient, pour cette fois 
~ncore, faussé compagnie. 
: Cette affaire de rébellion eut son dénoue­
ment devant le tribunal de simple police de 
Saint-Thégonnec. Alain Gérec et Françoise 
Le Roux furent condamnés à se présenter 
devtant la municipalité pour être publique­
ment réprimandés, avec défense expresse de 
récidiver. Le châtiment infligé par le juge 
de paix Francois-Marie Menez, n'était pas, 
il faut 'l'avoue~, bien rigoureux. Le cas de 
Jean Abgrall était plus grave. Il avait porté 
atteinte à la dignité des agents de la force pu­
blique. D'après sa déposition, il assistait à 
la messe lorsque survinrent les gendarmes. 
Il sortit aussitôit de l'église pour prévenir 
l'officier municipal, Salomon Le Roux, qui 
'demeurait au bour1g. Dans le dmetière, U 
fit la rencontre du gendarme Le Page qui, 
sans doute, y faisait le griet et qui le menaÇa 
de son sabre. Jean Ab gran ne se laissa pas 
J.ntimider par cette menace et répliqua . au 
gendarine: « Qu'un brave soldat ne devait pas 
se contenter de présenter une seule arme, mais 

(1) Procès-verbal de gendarmerie - Arch. dép. -
Série :L. Liasse 198. 
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bien deux )) , afin que son ,adversaire pût en 
choisir une pour se défendre. Il put continuer 
son chemin et rentré chez lui, il prit sori fu­
sil et un bMon. Le voilà de nouveau dans le 
cimetière, " dans l'intention de présenter le 
choix de ces armes au sieur Le Page pour 
faire partie avec lui ». Jean Abgrall, pour le 
rôle facétieux qu'il 1avait joué, le jour de 
l'émeute, écoppa de trois jours de prison qu'il 
dut faire à Morlaix. 

Le maire, Bernard Breton, après avoir re­
conduit les gendarmes jusqu'au mur du pres­
bytère, se rendit au marché de Morlaix. De 
retour à Siaint-Thégonnec, il voulut ôter tout 
prét:ex\te aux perquisitions du District, e.n 
se chargeant lui-même de rechercher les deux 
prêtres dont on réclamait l'arrestation, bien 
décidé, il faut le croire à ne trouver person­
ne. Le procès-verbal qu'il adressa à cette oc­
casion au chef-lieu du District nous le mon­
tre dans rexercice de ses fonctions. II se ré­
serva de perquisitionner au bourg, confiant 
à Bonnel sacristain et héraut municipal le 
soin de faire des recherches à la campagne. 

Les prêtres réfractaires Siavaient à quoi s'en 
tenir sur les dispositions du District à leur 
égard. Les poursuites qui n"avaient pas d'a­
bord abouti recommenceraient bientôt. L'abbé 
Yves Rolland qu'on avait dû relâcher le matin 
s'était hâté de quitter le bou,rg pour se ré­
fugier dans une maison ami,e à la campagne. 

·• 
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Le maire se présenta chez lui et ne fut pas 
1 

surpris .d'entendre Jeanne Rolland, sœur du 
1 
[prêtre inse11menté, lui déclarer que son frère 
!Yves venait de partir pour une destination 
inconnue. Il se présenta ensuite à Penanra-
' bat, près du bourg, chez l'abbé Drolac'h. Il 
dut en repartir sans avoir pu obtenir de ren­
seignement .au sujet du lieu où s'•était retiré 
le prêtre réfractaire. Tout ce qu'il put savoir, 
c'est que les deux ecclésiastiques qu'il re­
cherchait avaient fui sous un déguisement .. 
La troisième maison qu'il visita fut celle de 
Robert Tanguy, ci-devant vicaire de l.a pa­
roisse. Jeanne Lever, la personne préposée 
à la garde de la maison, lui déclara que, de­
puis quelques jours, elle n'avait pas entendu 
parler de l'abbé Drolac'h, et que depuis le 
matin, elle n'avait eu aucune nouvelle de 
l'abbé Rolland. Le maire se contentait vo­
lontiers des renseignements qu'on voul,ait 
bien lui donner et prenait soin d'enregistrer 
,Je tout dans son procès-verbal. Il fit une der­
nière démarche aussi infruclueuse que les 
précédentes chez son héraut municipal, Guil­
laume Bonnel. C'est chez ce sacristain qu'un 
mois auparaVIant, ,}es gardes nationaux de 
Morlaix avaient réussi par surprise, grâce à 
la dénonciation du curé intrus, à se saisir 
de l'abbé Guy Cras. Fatigué par une journée 
si bien remplie, le maire se déchargea sur 
Guillaume Bonnel du soin de perquisitionner 
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à la campagne. Il lui désigna le village de 
Kernisan, comme lieu de retmite ordinaire 
des prêtres insermentés, avec ordre de faire 
des recherches particulièrement chez Barbe 
GraU, veuve de Jean Pennee et chez Pierre 
Fichou. Les résultats de l'enquête faite par 
le héraut municipal sont ainsi consignés dans 
la dernière ligne du rapport du maire. « Le 
sieur Bonnel arrive et n'a rien trouvé. » 

Références - Peyror.. Op. cit. tome II p. 2 
et 169. - Archives départementales. Série L Liasses, 
42, 45, 61, 62, 69, 108. - Séance dn 21 Avril 1791 
au Directoire du Département. 

CHAPITRE IV 

La persécution 

§ I. - LA DÉPORTATION 

L'abbé Guy Cras arrêtré à Saint-Thégon .. 
nec avait été interné au Château de Brest. Il 
s'y trouvait en même temps qu'une cinquan­

, taine de ses confrères. Quarante autres dans 
· ·la suite, jusqu'au moment de leur déporta­
' tion en Espagne, viendront les y rejoindre. 
Nous y voyons en particulier Jean Briand, 

!recteur de Plounéour-Ménez, ainsi que Fran­
içois Le, Breton, originaire de Saint-Thégon­
inec, qui avaient déjà passé tous deux par 
ila prison des Carmes, et Lesseigues-Léger­
iville dont le père était premier juge au tri­
ibunal du district de L1anderneau. Les lettres 
\de ce magistrat au roi et à M. Cahier, minis­
itre de l'intérieur, nous renseignent sur la 
\situation lamentable des prisonniers du Chà­
lteau. « Ils sont, dit-il, traités pire que des for­
lçats. Ils y sont, dans le même appartement, 
;quarante ou cinquante détenus. L'air y est 
le plus malsain; jamais il n'y est renouvelé; 
à peine peuvent-ils respirer. Ils n'ont que 
deux attitudes, couchés ou debout, n'ayant ni 
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chaises, ni bancs, ni .escaibeaux pour s'asseoir. 
On leur sert la nourriture la plus grossière, et 
on ne leur permet pas d'en faire venir du de­
hors. Le projet parait formé; on n'ose pas 
les faire égorger, mais on veut les faire mou­
rir à petit feu. n 

Cette lettre du juge de Landerneau fut 
transmis·e par le ministre au Département 
avec ordre de traiter avec humanité les pri­
sonniers et de relâcher ceux dont la dé­
tention :d'était pas autorisée par la loi. La 
municipalité de Brest était responsable de la 
situation des prêtres renfermés au Château. 
Mise en demeure par le District de faire une 
enquête au sujet des~. accusations portées 
contre elle par Leissègues-Légerville, elle 
n'eut garde de se condamner elle-même. Le 
3 Mars parurent les résultats de son enquête. 

D'après ce rapport ou plutôt ce plaidoyer, 
le juge de Landerneau n'était qu'un vulgaire 
calomniateur. Les prisonniers étaient bien lo­
gés, bien nourris, et Jamais aupun d'eux ne 
s'était plaint du régime de la prison. Ils 
étaient placés au premier étage, dans une 
salle d'environ cinquante pieds de longueur 
et trente de largeur. Cette salle avait six gran­
des fenêtres vitrées dont trois au midi don­
nant sur la rade e't trois au nord donnant 
sur la place d'armes du Château. Voilà pour 
le logement. Au point de vue .de la nourriture, 
les prisonniers auraient tort de se plaindre. 
N'avaient-ils pas, les jours gras, à dîner, la 
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soupe et le bouilli; à souper, un plat de ra­
gout et un rôti. Le menu des jours maigres 
n'était guère moins succulent: soupe et pu­
rée aux herbes, deux plats de poissons et un 
plat de légumes. Le pain et le vin étaient éga­
lement en quantité suffisante. La ration 
journalière consistait en vingt-quatre onces 
de pain blanc avec sa fleur et une chopine de 
vin rouge ordinaire de Bordeaux de très 
bonne qualité. (1) 

Malgré les tendr.es soins dont les entourait 
la Municipalité, les prêtres ne cessaient de 
réclamer contre les rigueurs de leur déten­
tion. Le 29 Février 1792, quarante•huit d'en­
tr'eux adressent une pétition au Départe­
ment pour que, « leurs délits soient connus 
juridiquJment, ou que leurs chaînes qu'on 
resserre journellement soient brisées ». Les 
plaintes de plusieurs des détenus attestaient 
que le rapport des of(iciers municipaux était 
loin d'être exact. « J'ài trouvé jour à fuir du 
lieu d'horreur où vous nous avez entassés, et 
j'en ai profité, » écrivait le 27 Février un an­
cien capucin, l'abbé Moillard. « Pourquoi nous 
empêcher de nous promener dans la cour du 
Château, disait J'.ahbé Lannurien. Un change­
ment d'air cependant ne pourrait être que 
favorable à nos santés. Nous ne pouvons 
aérer notre saHe suffisamment sans nous 
exposer à respirer :rodevr des deux la-

(1) Archives départementales. Série Y. Lia·sse, 59. 
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trines qui cernent la rade. » Leur détresse 
matérielle n'avait d'égale que leur indigence 
morale. La célébration des saints mystères 
avait jusque là alimenté la foi de ces prêtres 
et leur avait donné la force d'âme de consen­
tir au sacrifice de leur l:iJberté pour rester 
fidèles à leurs serments religieux. Ils auraient 
encore voulu puiser à la même source le cou­
rage de supporter leurs privations et la grâce 
de ne pas maudire leurs bourreaux; )mais 
malgré leurs réclamations réitérées, il leur 
était interdit de célébrer la messe. Leurs re­
vendications n'avaient cependant rien d'exa­
géré. Ils ne demandaient que pour un seul 
d'entre eux l'autorisation de dire la messe 
les dimanches et les fêtes. 

L'abbé Guy Cras avait réussi avec quel­
ques-uns de ses cOiifrères par quitter la salle 
commune pour un logement plus sain. II fut 
transféré à l'hôpital de là Marine où, selon 
l'expression des gens du District, les prêtres 
étaient soignés « par des Religieuses enten­
dues, et ils y étaient certainement mieux trai­
tés qu'ils l'auraient été dans l'eurs familles ». 

Il avait dû ce traitement de faveur à l'in­
tervention de la municipalité de Saint-Thé­
gonnec; mais peu content ·de cette demi-me­
sure, il fit appel aux mêmes officiers muni­
cipaux pour obtenir son élargissement. Le 
certificat qui lui fut délivré, s'il n'obtint pas 
son effet, était du moins tout à l'honneur de 
ses anciens paroissiens. 
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« Nous attestons, déclarent-ils le 15 Avril 
1792, que le sieur Guy Cras, prêtre ci-devant 
habitué de cette commune, n'a jamais troublé 
l'ordre et la tranquillité publique. Nous l'''av6ns 
toujours connu d'une complexion faible, et 
nous croyons sa détention à Brest nuisible à 
sa santé et capable d'abréger ses jours. » 

Déjà, dès le mois de janvier, les. prêtres 
prisonniers au Château, avaient fait por­
ter leu:rs doléances auprès du roi. Louis 
XVI prit en pitié leur sort, et le 5 Mars, il 
intimait l'o~dre formel au Département de 
remettre en liberté les ecclésiasHques , déte­
nus à Brest. Les Administrateurs n'osèrent 
pas s'opposer ouvertement à la volonté royale. 
Ils se contentèrent de protester contre l'op­
portunité de cette mesure. Le temps pascal 
approchait. Il était dangereux, à pareille épo-

, que, de laisser ces prêtres fanatiques retourner 
dans leurs anciennes paroisses. Le culte offi­
ciel serait déserté et ce serait de nouveau, à 
brève échéance, la guerre civile allumée dans 
toutes les communes du département. Le 
mieux était d'attendre la clôture du temps 
pascal pour vider les prisons du Château. Ils 
s'engageaient à améliorer la situation des dé­
tenus, « à concilier les devoirs de l'humanité 
avec ceux que leur imposaient les circonstan­
ces ». Ce provisoire qu'ils réclamaient, il était 
bien dans leur intention de le rendre définitif; 
mais les événements déjoueront leur projet. 
Ils ·allaient être ·eux-mêmes contraints de se 
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débarrasser de ces prêtres qui devenaient pour 
eux l'occasion de tracasseries continuelles. A 
tout instant leur arrivaient des protestations 
contre les mauvais traitements infligés aux 
prisonniers. Des pétitions venues de différen­
tes municipalités réclamaient la mise en liberté 
des prêtres détenus au Château. 

Le premier Juillet parut l'arrêté qui autori­
sait les ecclésiastiques prisonniers à Brest à 
choisir entr,e la permanence en arrestation ou 
la déportation en pays étranger. Par ce terme 
« pays étranger », les Administrateurs n'en­
tendaient que l'Espagne et JI"Italie. Encore 
auraient-ils voulu que ces prêtres eussent dé­
signé uniquement ce dernier pays com1me lieu 
de leur déportation. Les Commissaires qu'ils 
avaient délégué à Brest leur écrivaient à la 
date du 9 Août. « Il nous aurait paru plus 
convenable de faire passer ces messieurs en 
Italie et de les adresser au très saint chef de 
leur milice dont nous craignons !beaucoup 
moins les armes que ,celles de l'Espagne. » 
Le Département ne tint même aucun compte 
du choix fait par les prisonniers. Plusieurs 
qui avaient opté pour la prison durent prendre 
le chemin de l'exil. Seuls les septuagénaires et 
les infirmes, au lieu d'être condamnés à la dé­
portation, furent embarqués le 11 Août sur le 
navire « l'Alexandrine » pour être dirigés sur­
la prison d'Audierne. 

François Le Breton, prêtre de Saint-Thé­
gonnec, et vicaire à Saint-Martin de Morlaix, 
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Guy Cras, prêtre de Saint-Thégonnec, Jean 
Briand, recteur de Plounéour, et Thomas 
Cazuc, vicaiœ de Plouider et prêtre de Guicl,an 
avaient opté pour la déportation en Espagne. 
Nous allons les suivre jusqu'à leur arrivée 
dans le lieu de leur exil. (1) 

Le 12 Août 1792, ils prirent passage à bord 
du Jean-Jacques avec soixante-neuf de leurs 
confrères. Le navire appareilla de bonne heure. 
Dès six heures du matin, par un temps très 
calme, il sortait du port de Brest. Au bout de 
quelques heures, le mal de mer commença 
de se déclarer parmi les passagers. Il est à croi­
r,e que des terriens, comme les prêtres du can­
ton de Saint-Thégonnec, ne furent pas les der­
niers à payer tribut à la nature. Etendus sur le 
pont, ou à fond de cale, ils n'aspiraient qu'"a-

• près le moment où ils pourraient fouler la terre 
ferme. Le vent d'abord faible se mit bientôt à 
souffler ave violence. Le 15 Août, jour de l'As­
somption, le navire traversait le .golfe de Gasco­
gne. La mer était très agitée. Les passagers 
étaient entassés les uns sur les autres dans la 
cale ou l'entrepont. Plusieurs même préféraient 
coucher sur le pont, exposés à toutes les injures 
du temps plutôt que de descendre dans les 
cabines où l'air était vicié. Le navire qui devait 
avoir quatre-vingt-dix tonnes n'en jaugeait tout 

(1) Les détails de ce voyage sont empruntés au 
manuscrit de M. Boissière, secré)taire de l'Elvê()hé 
de Quimper, manuscrit cité par le chanoine Peyron. 
- Op. cit. tome Il, pages 205 et seq. 
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au plus qu'une quarantaine. Aussi les prêtres 
étaient-ils à l'étroit. Mal logés, ils étaient enco­
re plus mal nourris. La viande emportée ·de 
Brest se gâta dès les premiers jours. Si le 
capitaine pouvait se nourrir de viande fraîche, 
si sur sa table paraissaient mouton et poular­
des, les prêtres, en revanche, devaient se 
contenter de la viande avariée et du gros pain 
ou du vieux biscuit emportés pour le voyage. 
Le 16 Août, la tempête faisait rage. Le navire 
ballotté par les. vagues tendait à se rapprocher 
de la terre, du côté de Bilbao; mais le capi­
taine avait ordre de débarquer plus loin. Dans 
la crainte de voir son navir·e échouer sur les 
roches ou sur les dunes de sable fréquentes 
dans ces parages, il se détermina à faire pren­
dre des ris à toutes les voiles .et à courir des 
bordées jusqu'au lendemain matin. La tem­
pête n'était pas encore apaisée lorsque l'on 
arriva le 18 en face de Ribadéo. Les pilotes es­
pagnols vinrent proposer au capitaine de con­
duire son navire au port distant d"une lieue. Le 
capitaine aurait accepté leur proposition, car il 
n'était pas sans inquiétude sur l'issue du voya­
ge; mais les ordres reçus à Brest, étaient for­
mels. Ribadéo n'était pas le port désigné com­
me lieu de débarquement. Aussi crut-il prudent 
de demander l'avis des passagers, et sur leur 
désir d'atterrir au plus vite et n'importe où, il 
se décida à suivre les pilotes du pays. A midi, 
le Jean-Jacques entrait, non sans difficultés, 
au port de Rihadéo, dans l'ancien royaume 
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de Galice. Les expatriés ne songèrent plus 
qu'à bénir la Providence de les avoir proté­
gés et de les avoir conduits comme par la 
main dans un port où, humainement parlant, 
ils ne devaient pas aborder. 

Ils se considérèrent dès lors comme dans la 
terre uromise nous dit l'un des proscrits, M. 

, Boissière, sec~étaire de l'évêché. Sans doute 
'ils étaient libres; mais le pain de l'exil n"est 
jamais sans amertume. Plusieurs en feront la 
triste expérience. Jetés sans ressources sur 
une terre étrangère, ignorant la langue du pays 
où ils devaient séjourner, à quelles occupations 

. vont-ils se livrer pour gagner leur pain de cha­
que jour? Il est vrai qu'en partant de Bres.t, 
chacun des déportés avait reçu de la Nation la 
somme de trois cents livres en assignats; mais 
que valait ce papier en Espagne? En France il 
était déjà bien déprécié. 

La Providence qui ne les avait pas abandon­
nés durant une traversée si périlleuse leur en­
verra le soir même « un ange libé.rateur » dans 
la personne du comte de Lavega. C'est lui qui 
fit en leur faveur un appel à la charité des 
habitants de Ribadéo, et sa voix fut si bien 
écout~e que les familles se disputaient l'hon­
neur d'héberger un prêtre proscrit .. Cette si­
tuation ne devait cependant être que provi­
soire. L'enthousiasme du premier moment, 
au contact des dures nécessités de la vie, de­
vait nécessairement se refroidir. Plusieurs 
familles ne pouvaient, à cause des exiguïtés 
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de leurs ressources, continuer de traiter leurs 
hôtes avec les honneurs des premiers jours. 
C'est ce que comprirent b~en vite les prêtres 
bretons appartenant pour la plupart à des fa­
milles pauvres ou peu fortunées. Dix-sept 
d'entr'eux formèrent le projet de se rapprocher 
des côtes de France dans l'espoir d'obtenir plus 
facilement des secours. Ils s'embarquèrent le 
26 Août dans l'intention de gagner Bilbao. Le 
navire à bord duquel ils avaient pris passage 
n'était pas dans les conditions voulues pour ef­
fectuer un aussi long parcours. Il dut faire re­
lâche dans le port de Santander. L'accueil qui 
fut fait aux exilés dans cette ville par l'évêque, 
le clergé et les fidèles fut tout empreint de bien­
veillance et de c:harité. Il-les décida à y fixer 
leur résidence, et à y attendre des jours meil­
leurs pour revoir leur patrie. Parmi les ecclé­
siastiques qui passèrent une partie de lèur 
temps d'exil à Santander, signalons les quatre 
prêtres dont nous avons déjà parlé. 

Le 2 Novembre 1792, le roi d'Espagne, vo- · 
yant l'exode des prêtres français s'accentuer 
vers son pays, crut bon de prendre certaines 
mesures restrictives pour que la charité de 
ses sujets ne fût pas mise à une trop lourde 
contribution. Il donna l'ordre de diriger les 
prêtres sur les couvents. Ceux qui jusque là 
étaient hébergés dans des maisons particuliè­
res durent pour la plupart chercher asile dans 
les monastères. J eari Briand ne quitta pas ce­
pendant la demeure de Mme de Villamil de 
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Ribadéo, et l'abbé Cazuc continua de jouir de 
la généreuse hospitalité de M. Joseph Rosende, 
à Mondonedo. » 

Références - Archives départementales, Série 
L. Liasses, 16, 59, 74, 96, 111, 112, 194 - Série 
Y. L., 59. ~ Peyron, op. cit. tome II p, 205 et seq. 
- Manuscrit de M. Boissière, secrétaire de l'évêché. 

§ II. - LA PRISON 

Les quatre ecclésiastiques que nous venons 
de suivre en exil jouissaient en Es,pagne d'une 
situation relativement iheur.euse. A l'estime et 
à la vénération dont les entouraient les popu­
lations catholiques des anciens royaumes de 
Galice et des Asturies, venaient encore s'ajou­
ter la paix d'une conscience restée fidèle à ses 
serments .et la satisfaction d'~avoir chrétien­
nement supporté des épreuves si douloureuses 
pour leurs cœurs de prêtres et de Français. 
Sur la terre étrangère, ils ne maudiront pas la 
patrie qui les avait si indignement repoussés 
de son sein; mais ils garderont toujours vivace 

' au fond du cœur }'.espérance d'y retourner 
dans un jour qui, selon leurs prévisions, devait 
se lever bientôt. Leur espoir sera souvent déçu; 
mais, prêtres à la foi éprouvée, ils se confieront 
sans réserve à la Providence qui dirige à son 
gré les événements de ce monde. 

Il nous faut voir maintenant ce que la 
Révolution réservait à leurs confrères demeu­
rés au pays de Saint-Thégonnec; et nous 
commencerons par le plus vénérable d'ëentr'-



60 SAINT-THÉGONNEC 

eux Mathurin-Hyacinthe Autheuil, recteur de 
Gui~lan et chanoine de Léon. Au mois de 
Janvier 1791, le recteur avait refusé de prêter 
serment à la Constitution civile du Clergé, et 
fut, de ce fait, déclaré déchu de ses fonctions. 
II garda cependant l'administration de sa 
paroisse jusqu'à l'arrivée de son successeu:. Le 
sieur Le Bot ne fut nommé recteur de Gmclan 
par les électeurs du district de Morlaix que le 
29 novembœ 1792. 

Autheuil, originaire d'Auray, était depuis 
une trentaine d'''années à la tête de la paroisse 
de Guiclan. Il y vivait entouré de la vénération 
de ses paroissiens, et comptait y terminer tran­
quillement ses jours. Les années déjà longues 
de son ministère, années de calme et d'entente 
complète entre le pasteur et ses ouailles, 
semblaient justifier cette espérance. Rien ne 
pouvait lui faire prévoir que la sérénité des 
anciens jours dût avoir une fin, et que l'orage 
qui, insensiblement montait à l'horizon, allait 
bientôt éclater. Il souffrait depuis quelques 
années d'un mal d'yeux très violent que les 
soins dévoués de sa sœur Barbe ne parvenaient 
pas toujours à calmer (1): Il· était en outre 

(1) Ils étaient enfants de noble homme Guillaume 
Autheuil de Lesvesnalec, ancien maire de la ville 
d'Auray, et de dame Thérèse Ange Christine Guille­
mette Lamy. Leur mère mourut en 1776 au pres­
byJtère de Guiclan, à l'âge de 75 ans, (registres de 
Guiclan), le chanoine Autheuil, bachelier en théo­
logie de Paris, était examinateur pour la nomina­
tion aux cures, (archives de l'Evêché de Quimper). 

1 
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Jueint d'infirmités qui lui rendait pénible 
tbut ministère actif. Comment dans ces condi­
tions, allait-il pouvoir échapper aux poursuites 
~e la garde nationale? 
i Le Département avait invité les prêtres ré­

fr.actaires à s·e constituer d'eux-mêmes prison­
n:iers. Autheuil, se voyant dans l'impossibilité 
d:e courir le pays pour dépister les recherches 
des gendarmes, et ne tenant pas à exposer aux 
rigueurs de la loi les personnes charitables qui 
lui donneraient asile, jugea à propos de se 
rendre volontairement à l'ancien couvent 
des Capucins d'Audierne transformé pour la 
circonstance en prison. Il se fit par prudence· 
accompagner de son domestique dont les bons 
soins lui étaient nécessaires. A son arrivée à 
Audierne, le 30 Décembre 1792, il y fit la ren­
contre de plusieurs de ses confrères du Châ­
teau de Brest que les Commissaires du Dépar­
tement avaient jugés incapables de subir la 
deportation. 

La municipalité d'Audierne montra pour 
l'infortune de ces prêtres âgés 'Ct infirm.es les 
plus grands égards. A plusieurs reprises elle 
transmit, avec avis favorable, leurs plaintes 
au district de Pont-Croix. Le Dir·ectoire dé­
partemental n'avait pas prévu le grand nom­
bre d'ecclésiastiques qui devaient arriver aux 

··Capucins, et n'avaient pas, ·en conséquence, 
pris les mesures nécessaires pour leur assu­
rer le logement. 

Les quinze premiers jours de leur arrivée, 
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. ils durent cou0her en ville chez les habitants. 
Les maisons qu'on leur avait désignées étaient 
celles des plus fervents adeptes de la Révolu­
tion. On peut croire qu'ils auraient reçu un 
meilleur accueil chez des personnes d'un ré­
publicanisme moins éprouvé. 

Logés ensuite, comme au petit bonheur, aux 
Capucins, ils durent se demander comment 
ils pourraient y passer la mauvaise saison. 
Ils étaient soumis à la surveillance la plus 
étroite et devaient s'abstenir de toute corres­
pondance ·avec l'exterieur sous peine de dé­
portation. « Quand nous serions dans le fond 
de la Barbarie, écrivait l'abbé Lannurien, nous 
ne serions pas plus isolés. Nous n'apprenons 
rien, ou si on nous apprend quelque chose, 
ce sont des absurdités. » 

On comprend leur désir de connaître les 
évènements du dehors qui pouvai·ent avoir une 
répercussion sur leur avenir. Il était très na­
turel qu'ils eussent voulu savoir ce qu'étaient 
devenus leurs confrères restés au pays, ·et ce 
qui se passait dans les paroisses dont on les 
avait chassés. 

On était en plein hiver. Les rigueurs de la 
saison, s!'ajoutant aux privations de toutes 
sortes dont souffraient ces malades et ces 
vieillards, risquaient fort de diminuer le nom­
bre des prisonniers. La municipalité fit un 
rapport sur la situation misérable des déte­
nus et le transmit au district de Pont-Croix 
avec prière de l'adress·er au Directoi~e dépar-

1 

1 
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~e~ental. ~a réponse du Département fut 
liarrêté du mois de Janvier 1793, en vertu du­
quel les prêtres des Capucins d'Audierne se­
~aient tranférés à la maison de santé de Quim­
per. 
: Autheuil, toujours accollliPagné de son dé­

voué domestique, prit place sur une grosse 
charrette dont les oahots lui causaient des 
douleurs intolérables. Le laisser continuer le 
trajet dans ces conditions, c'était l'exposer 
à mourir en 0hemin. Le citoyen Valhier, qui 
commandait le piquet des gardes nationaux 
chargés d'escorter les prisonniers, dut en con­
venir lui-même. Il fit demander à· Pont-Groix 
une voiture plus commode, mais il laissa au 
recteur de Guiclan et à ses deux compagnons 
le soin de payer ces frais supplémentaires 
de voyage. 

A Quimper, les prêtres furent détenus pro­
visoirement à l'ancienne maison des Dames 
de la Retraite que la Municipalité avait été 
autorisée à acquérir pour en f,aire un hôpital. 

. Dans cette maison, les prisonniers furent 
relativement bien traités, et ils ne se seraient 
pas plaints de leur sort, si les soldats mala­
dés qu'on y soignait s'étaient montrés des 
voisins plus accomm.odants. Prêtres et soldats 
ne voulaient plus demeurer sous le mêml'! toit. 

• Les volontaires .nationaux de Loir-et-Cher, 
pour faire fuir leurs compagnons de rencontre 
ne leur épargnaient aucune avanie et ne se gê­
naient guère pour les scandaliser par leurs 
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chansons et leurs propos de corps de garde. 
Si les prêtres s.e plaignaient de cette promis­
cuité, les soldats de leur côté se montrai·ent 
mécontents de ce que les meilleures chambres 
de l'établissement fussent occupées par des 
ecclésiastiques. · Leurs doléances réciproques 
arrivèrent au Département qui prescrivit une 
enquête. Trois des membres du Directoire 
furent· chargés de trancher ce différend et 
pal'lmi eux, nous trouvons Expilly, évêque 
du · }èinistère. 

L'Administration de l'hôpital avait déjà 
fait observer que les accusations des volon­
taires n'avaient rien de fondé;. mais les trois 
commissaires tenaient à juger par eux-mêmes. 

· Le ·résultat de leur enquête fut en faveur 
des. soldats, et le départ des prêtres fut dé­
cidé sur-le-champ. Avant la fin du mois, 
les ecclési.astiques furent· dirigés sur la Com­
munauté deKerlot dont les Religieuses avaient 
été· expulsées le 21 Février . 1792 . 

. Les prisonniens devaient être deux dans 
c:haque cellule avec défense expresse de com­
muniquer avec l'extérieur, sous peine d'être 
tranférés- au Château du Taureau, à l'embou­
clm:re .de la rivière de Morlaix. Autheuil occu,.. · 
paît ·au. p:r:emier étage .la. treizième .cellule en , 

. compagnie de Le Bihan, recteur de Peumerit. 
A Ker lot, comme . à Audierne, ·rien n"avait 

été prévu pour loger tant de pensionnaires. 
L'Administrateur de l'hôpital déclarait au 
Département qu'il ne disposait que de ein-

GUICLAN - L'Abside de l"Eglise 
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l'quante-trois lits et que, si quelques-uns des 
détenus ne s'en étaient procuré par eux-mê­
lme's ou par l'intermédiaire de leurs amis, il 
jaurait été dans l'impossibilité de loger les soi­
lxante-treize prêtœs qu'on lui avait envoyés. 
1Ce nombre, ajoutait-il, allait sans cesse crois­
! sant, car, lorsqu'on y pensait le moins, il ·en 
,arrivait d'autres. Il était urgent d'augmen­
iter le nombre des lits. Le jour où il s'agira 
de vider cette prison, on y comptera quatre­
vingt-six prêtres. 

L'Etat allouait à chacun des prisonniers 
la somme de vingt sous par jour pour leur 
nourriture et autres dépenses. Le traitement 
des quatre domestiques qui pr·enaient pen­
sion à leur table commune était en outre lais­
sé à leur charge. Ces serviteurs n'étaient leurs 
commensaux que pour les mi·eux surveiller. 
Ils devaient rapporter aux Administrateurs 
les propos tenus à table. Les entretiens pri­
vés de ces prêtres n''-étaient pas plus que leurs 
correspondances à l'abri des indiscrétions. 
L'article XVI du !èglement montrait jusqu'à 
quel point l'Administration djépartementale 
se défiait de ces vieillards qui n'avaient ce­
pendant rien du tempérament de conspira­
teurs. 

« Les citoyens La1ouette et Bodin, d'après 
le serment qu'ils ont prêté, seront les seuls 
perruquiers de la maison. Leur civisme assure 
qu'ils se conformeront aux règlements. Ils 
coiff.eront ou raseront dans la salle corn .. 
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mune. Les seuls infirmes pourront ~re 

rasés en particuHer; mais les deux barbiers 
seront présents et ne pourront se quitter. » 

Au mois de mai 1793, le régime de la ter­
reur avait été inauguré en France. Robespierre 
venait de prendre le pouvoir. De Paris, par­
taient pour les provinces des délégués avec 
mission d'exciter le zèle des administrations 
locales et avec pleins pouvoirs pour assurer 
l'exécution des lois sectaires votées par le 
Gouvernement. Au mois suivant, arrivait à 
Quimper le j.eune Royon, originaire de Pont­
l' Abbé avec des lettres de la Convention qui 
prescrivaient aux Administrateurs du Finis­
tère de faire monter à l'échafaud tous les 
prêtres détenus dans les prisons. Le Dépar­
tement ne crut pas devoir obéir à ces injonc­
tions; mais en revanche, il ne relâcha rien 
de ses rigueurs à l''égard des prêtres qu'il 
avait r.efusé d'envoyer à la guillotine. Il fit 
même tout· son possible pour aggraver la 
situation de ces ecclésiastiques dont l'âge et 
les infirmités auraient plutôt d~mandé quel­
ques prév·eu.ances. Il donna ordre d·e condam­
ner les fenêtres de la maison, ne laissant 
qu'une seule ouverture pour donner de l'air 
aux prisonnires, et décréta que désormais 
aucun prêtre n'aurait la faculté de célébrer 
la messe. La pétition que lui avait fait parve- · 
nir, au nom de tous les détenus, le chanoine 
Guesdon. le 7 juillet 1793, aurait dû lui ins­
pirer des sentiments plus conformes à la pitié 
et à la justice. Elle se termi.oait ainsi: 
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« Vous êtes trop éclairé pour ne pas sentir 
que la célébration de la sainte messe est pour 
nous la plus grande et peut-être la seule conso­
lation que nous puissions goûter dans ce lieu 
de retraite et de détention. Vous savez égale­
lement qu'un grand nombre d'entre nous n'ont 

·d'autres ressources que dans ces faibles 
honoraires de messes pour se procurer des 
choses nécessaires et autres soulagements dont 
on ne peut guèr.e se passer, surtout dans un 
âge avancé et dans un état d'infirmité tel que 
le nôtre.» 

Douze jours après le rejet de cette pétition, 
ces Administrateurs prétendus modérés seront 
frappés à leur tour. Accusés ·par la Convention 
d"'avoir provoqué dans l'Ouest, le mouvement 
fédéraliste, ils seront décrétés d'arrestation et 
jetés. dans les Ouibli.ettes du Château de Brest. 
Là, ils auront tout le loisir de méditer sur les 
traitements inhumains qu'ils avaient fait subir 
à des prêtres dont le seul crime était d'être 
restés fidèles aux serments de leur ordination. 
C'était au nom de la République qu'ils avaient 
persécuté les prêtres fidèles, oe sera aussi au 
cri de « Vive la Répuibliqu~ », que la foule 
massée sur },a place de Brest saluera la chute 
de leurs têtes sous. le couperet de la guillo­
tine. (1) 

!J'arrestation des Administrateurs occasion­
na le transfert du chef-lieu du département à 

(1) Voir page 11. 
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Landerneau et par contre-coup celui des pri­
sonniers de Kerlot au couvent des Capucins de 
cette ville. D'après la loi, le chef-lieu du dépar­
tement devait être le lieu de détention des prê­
tres réfractaires. 

Malgré la surveillance étroite dont ils 
avaient été l'objet à la maison d'arrêt de 
Kerlot, les prisonniers étaient accusés d'avoir 
déjoué la surveillance de .leurs gardiens. 

« Ils avaient eu des facilités coupables pour 
communiquer et propager au dehors les princi­
pes contre-révolutionnaires qui les dirigent. » 
Trois mois après l'arrestation des vingt-six 
Administrateurs, la Commission départemen­
tale décréta le départ des prisonniers de Kerlot 
pour Landerneau. Les vingt-deux prêtres les 
plus jeunes firent partie du premier convoi, le 
30 octobre 1793; les autres ne partirent qu'au 
mois suivant. 

Le 11 Novembre, le recteur de Guiclan quit­
ta Quimper pour Landerneau. Le voyage se 
fit dans les mêmes conditions que celui d'Au­
dierne à Quimper; mais cette fois, bien que 
fût plus long le parcours à effectuer, Autheuil 
put voyager en charrette sans être obligé de 
se payer une voiture spéciale. 

·A leur arrivée à Ohâteaulin, les prisonniers 
furent autorisés par le Commandant du con­
voi à se choisir eux-mêmes leur logement, et 
à visiter les amis et les connaissances qu'ils 
pouvaient avoir dans cette ville. Au Faou, ils 
crurent pouvoir user de la mên1.e liberté et 
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déjà, ils s'étaient dispersés dans les rues de 
la localité à la reciherche d'un logis, Jorsqu''ils 
recurent l'ordre de rejoindre l'auberge où de­
vait cantonner le détachement. Que s'était-il 
donc passé? Pourquoi cette différence de trai­
tement dans un si court espace de temps? 
C'est que le Procureur de la commune du 
Faou était autrement vigilant ·et patriote que 
celui de Châteaulin. Dès qu'il vit ces prêtres 
à cheveux blancs, dont la plupart étaient cou­
sus de rhumatismes, se trainer pèniblement 
dans les rues de la petite ville, il s'était dit 
qu'ils allaient sournoisement à l'assaut de la 
République. Dans les maisons où ces ecclé­
siasti voulaient être hébergés, ils ne manque­
raient pas par leurs discours contre-révolution­
naires de contaminer l'esprit patriote rlès ha­
bitants. Le danger était pressant; il fallait au 
plus tôt le conjurer. Le Procureur s'empressa 
de rentrer chez lui pour rédiger le manifeste 
suivant à l'adresse de la Municipalité. 

« Citoyens municipaux, les individus qui 
logent au Faou, ce soir, sont connus; ce sont 
nos plus mortels ennemis. Je tâcherai de sa­
voir par quels ordres le Commandant de la 
force armée qui les accompagne peut leur 
permettre de circuler comme ils le font dans 
nos murs, les uns chez leurs parents, les au­
tres chez leurs amis. Je le requiers, citoyens, 
soyez énergiques et vigilants, ou ce soir nous 
sera funeste. » 

La municicpalité écouta la voix de son Pro-
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cureur et manda auprès d'·elle. le Comman­
dant du convoi. Elle le menaça d'une dénon­
ciation en haut lieu et lui intima l'ordre de 
. faire rentrer au plus vite les prêtres dispersés 
en ville, L'ordre arrivait trop tard. Le mal 
était déjà fait, comme l'écrivait le Procureur 
au Départem;ent. « Les serpents avaient eu le 
temps de jeter une partie de leur venin; quand 
ils furent ramassés, il était près de dix heu­
res, ~ et il signe: votre frère sans-culotte. 

Le voyage s'effectua sans autre incident. 
Aux Capucins de Landerneau, les prêtres 
jouirent, dès les premiers temps, d'une liber­
té plus .grande qu'à la prison de· Kerlot. Ils 
pouvaie~t se promener au bois et au jardin. 
S'il leur était défendu de quitter la clôture, 

: ils avaient toute faculté de recevoir des vi­
sites de !"extérieur. Ils avaient aussi l'occa-

1 sion de distribuer les secours spirituels aux 
personnes qui voulaient recourir à leur minis:.. 
tère. Cette situation relativement· privilègiée 
ne devait pas avoir une longue durée. Accusés 
de communiquer avec les personnes du dehors 
et d'exercer à leur égard le ministère de la 
confession, « ces conspirateurs fanatiques, , 

; allaient bientôt savoir ce qÙ'il leur côùterait, 
« d'oser encore, du fond de leur prison, our­
dir des machinations contre la République ». 

Les membres du Comité de surveillance te­
naient à être renseignés sur les faits et ges­
tes des prisonniers, et pour arriver à leurs 
ftns, a.ucun moyen ne leur répugnait. Des es-
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pions, à leur solde, simulaient des sentiments 
de. piété et venaient c01m:me en cachette, récla­
mer à ces prêtres. le secours de leur minstère . 

\Le 18 Avril 1794, le citoyen Perrin vint 
frapper à la porte de l'ancien Couvent. Un des 
ecclésiastiques lui demanda ce qu'il désirait. 
Perrin répondit qu'il voulait se confesser. Le 
prêtre, sans défiance, lui fit comprendre qu'à 
cause du grand nombre de personnes qui se 
trouvaient en ce moment dans r"établissement, 
il valait mieux remettre à plus tard cette af­
faire. ·Pourquoi ne pas revenir à six heures du 
soir et passer par la porte donnant sur le bois'? 

·Bien des personnes avaient déjà pénétré par 
ce passage sans attirer l'attention des gar­
diens. Le prêtre fut fidèle au rendez-vous; 
mais il attendit en vain son pénitent, même 
au-delà de l'heure convenue. Perrin, fier des 
renseignements que sa déloyauté avait obte­
nus, s'était hâté de quitter le Couvent pour 
faire son rapport au Comité de surveillance. 

Le lendemain, défense était faite aux prê­
tres de ·se pro:rp,ener librement au bois et 
au jardin. Les heures de la promenade étaient 
réglées. Les détenus ne pouvaient sortir sous 
la surveillance de leurs. ·gardiens que depuis 
dix heure:s jusqu'à midi, et d'une heure à trois 
heures. Par précaution sanitaire plutôt qùe par 
humanité, quelques-uns des prisonniers ét;lient 
autorisés à prolonger leur promenade au-delà 
du terme fixé par le règlement. Ils étaient si 
malpropres, disaient les gardes-chiourmes, 
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qu'ils auraient empesté les appartements si 
on ne leur avait pas permis un plus long séjour 
au grand air. 

Ces vieillards étaient donc condamnés à gar­
der la chambre pendant la plus grande partie 
de la journée, sans ~voir d'autre distraction 
que la visite journalière de deux Commissai­
res qui tenaient à s'assurer par eux-mêmes de 
la présence de tous les prisonniers dans l'éta­
blissement. Tous les soir.s, pour plus de pré· 
caution, les gardiens faisaient à onze heures 
leu.r tour de ronde. 

Le recteur de Guiclan, retenu par ses infir­
mités passait son temps à l'infirmerie, soigné 
aussi bien que possible par son fidèle dome·s­
tique. L'Administration n'avait pas pris le soin 
de garnir J~s appartements des meubles néces­
saires. Les meubles qui servaient à l''usage 
d'Autheuil avaient été fournis par des person­
nes charitables de la ville: par le citoyen 
Colomban et par les citoyennes Flamant et 
Tronjoly. 

Le 2 Juillet 1794, vingt-neuf des prêtres les 
plus jeunes durent quitter les Capucins de 
Landerneau pour être déportés. Ils furent 
conduits sous bonnè escorte à Rochefort et de 
là à Saintes; mais tous n'arrivèrent pas à des­
tination. Dix d'entr'eux tombèrent d'épuise­
ment en route. Les autres prêtres restèrent 
en prison jusqu'au 2 Avril 1795. Deux mois 
cependant avant cette date, les prêtres de la 
Cornouaille obtinrent d'être transférés à Quim-

i 
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~er. La lettre qu'ils adressèrent le 27 Décembre 
!1794 aux Administrateurs du Finistère nous 
fait voir combien était misérable la situation 
Ues prisonniers des Capucins. Les prêtres du 
1 

Léon, disaient-ils, préfèrent demeurer à Lan-
derneau où ils peuvent plus facilement recevoir 
des secours de leurs familles. Quant à eux, 
ils ont la même raison de réclamer leur retour 
à Quimper. « Plongés dans la misère, man­
quant presque de pain, réduits à un seul repas 
par la modicité du traitement fixé pour notre 
subsistance, nous avons besoin d'être à portée 
des secours de ceux avec lesquels nous sommes 
unis par les liens du sang et de l'amitié. » 

Le recteur de Guiclan dut à ses infirmités et 
à une réclamation faite en sa faveur de quitter 
sa prison le 14 Mars 1795. Les prêtres Ji' étaient 
.remis en liberté qu'à la condition d'indiquer 
le lieu de leur nouvelle résidence, et de pro­
mettre d'y vivre « paisibles, soumis aux ·lois 
et fidèles à la RépUJblique ». (1) On n'exigeait 
pas d'eux le serment à la Constitution civile 
du Clergé. Autheuil s'engagea à se retirer à 
Morlaix et à y demeurer sous la surveillanc·e 
des autorités. Cette fois du moins, allait-il 
enfin ·pouvoir vivre en paix? Hélas ! le véné­
rable recteur n'était pas encore au bout de 
ses tribulations. La persécution, un moment 

(1) L'abbé Jean Breton, originaire de Saint-Thé­
gonnec, qui était venu l'un des derniers prendre sa 
place à la prison de Landerneau, prêta ce serment 
et déclara se retirer dans sa paroisse natale. 
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ralentie, allait de nouveau sévir contre, les 
prêtres réfractaires, et il devra quitter Morlaix 
pour chercher un refuge dans son ancienne 
paroisse. Les gardes nationaux ne manquè­
rent pas de l'y poursuivre et ne lui laissèrent 

·pas un moment de répit. Il réussit, grâce au 
dévouement de ses paroissiens, à dépister les 
recherches de la police. Le 4 Nivose an VI 
(24 Décembre 1797) les perquisitions conti­
nuaient en vain dans la commune de Guiclan. 
En ce moment, Autheuil se trouvait à Quimper. 
Lassé par tant d'épreuves, exténué par les pri­
vations et la maladie, l'infortuné vieillard ne 
vit d''autre moyen de retrouver un peu de sé­
curité que de se soumettre aux lois. Le cinq 
Nivose an VI, il se présenta devant les Auto­
rités administratives pour prêter le serment 
de fidélité à la République. 

Voici, à titre documentaire, le procès-verbal 
rédigé à cette occasion. 

« Le 5 Nivose, an, VI 

S'est présenté à la maison municipale, le 
citoyen Mathurin Hyacinthe Autheuil, minis­
tre du culte catholique, en conformité de la loi 
du 19 Fructidor, a prêté le serment de haine à 
la Royauté et à l'anardhie, d'attachement et 
de fidélité à la République française et à la 
Constitution de l'an trois. » Signé: AUTHEUIL. 

Ce serment civique, beaucoup de ses con­
frères l'avaient prêté, et ce faisant, n'avaient 
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pas cru trahir leur foi. Le vénérable rècteur de 
Guiclan avait prouvé par toute sa vie et par les 
dures épreuves de ses dernières années qu'il 
était prêt à tous les sacrifices plutôt que de re­
noncer à ses serments religieux. Ce serment po·· 
litique' qu'il prêta à la fin de sa carrière ne 
saurait en aucune façon entacher sa mémoire. 
Il voulut cependant par humilité, être enterré 
devant le portique de l'église, afin que les fidè­
les foulassent aux pieds sa tombe, avant de 
pénétrer dans le sanctuaire. 

Références - Archives municipales de Saint­
Thégonr~ec - L•ettres du 2S Nivose et du 16 Fruc­
tidor an VI. - Ch. Peyron. Op. cit. tome II, pa­
ges 79, 110, 121, 150. - Archives départ. Série L. 

· Liasses 15, 20, 22. 42, 51, 137, 241. 

§ III. - L'EMIGRATION 

L'évêque de Léon, Mgr de la Marche, avait 
dès 1791 pris le chemin de l'exil. Il s'était 
réfugié en Angleterre où il aura bientôt l'oc­
casion de revoir plusieurs prêtre•s de son 
diocèse. Il se montrera à leur . égard un vrai 
pasteur et saura, par son zèle et son dévoue­
ment inlassables, a:rracher à la charité ·an .. 
glaise les secours que réclamait l'infortune 
de son clergé proscrit. Il ne renoncera pas à 
diriger de loin les affaires de son diocèse, et 
à l'époque traditionnelle des ordinations, il 
appellera auprès de lui ses clercs restés sur 
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le continent pour venir recevoir de ses mains 
les ordres sacrés. Le 27 octobre 1791, d'après 
le rapport du citoyen Aubert de Roscoff au 
District de Morlaix, quatorze émigrés dont 
neuf clercs montaient à bord de La Provi­
dence pour se rendre en Angleterre. Parmi 
ces clercs se trouvait Jacques Mallégol, âgé 
de vingt-cinq ans, originaire de Saint-Thégon­
nec. Dès le mois de mai 1791, il avait dû 
quitter le séminaire de Léon tenu par les La­
zaristes et fermé en vertu des lois révolution­
naires. Il ~'était retiré dans sa famille, non 
sans garder l'espoir que des circonstances 
plus favorables lui permettraient de recevoir 
sans trop tarder }"onction sacerdotale. Mandé 
par son évêque en Angleterre, il n'hésita pas 
à répondre à son appel et fit au mois d'oc­
tobre son premier voyage à l'étrangèr. La 
suite des évènements qui allaient se dérou­
ler . en France lè contraindra à reprendre 
bientôt le même chemin. 

Les prêtres revenus de la prison des Car­
mes, comme Robert Tanguy vicaire de Saint­
Thégonnec, ou ceux qui, comme Jean GraU 
recteur de Peyber-Christ, s'étaient mis hors 
la loi par leur refus de prestation de serment 
avaient mille précautions à prendre pour 
échapper aux· reeherches de la police où à 
la vigilance des curés intrus. Ces assermentés , 
ne se faisaient pas scrupule de les dénoncer 
aux autorités civiles pour infraction à l'arrê­
té du 21 avril. Les autres prêtres dont la loi 
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~olérait la présence dans leurs paroisses 
~taient à la merci du moindre incident. Rien 
<jle plus facile que de leur appliquer les dis­
positions de l'arrêté du 29 novembre. (1) Quel 
~tait celui d'entr'eux dont les paroles ou les 
actes n'étaient pas de nature à jeter le dis­
Crédit sur le clergé officiel? Les fidèles, à 
leur instigation, avaient recours le moins pos­
sible au ministère des prêtres intrus et ne se 
faisaient pas faute de montrer de quel côté al­
laient leurs pTéférences. Ces prêtres, fidèles 
que la loi ne chassait pas encore étaient à 
tout instant dénoncés au district et devaient 
~'attendre d'un jour à l'autre à faire la con­
naissance des geôle!S gouveTnementales. Rien 
ne leur garantissait la lib,erté du lendemain. 
Nous voyons J-ean Croguennec, prêtre de Pley­
ber, Guy Cras et Hervé Drolac'h, de Saint­
,Thégonnec, accusés de semer le désordre dans 
les campagnes et la désunion dans les fa­
milles. « Ifs ne craignent pas de baptiser en 
cachette et de bénir des mariages clandestins. 
Par leurs discours, ils· insultent à ciha­
que. instant aux prêtres assermentés qui sont, 
pour la plupart, à la veille d'abandonner 
leurs cures, si l'on n'apporte un prompt remè­
de aux calamités qui les entourent. » (2) 

Les lois et les décrets aUaient se suivre 
rapidement et devenir de plus en plus mena-

(1) Pour ces deux décrets - Voir chapitre III. 
(2) Archives départementales - Série L. Liasse 219. 
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. çant pour la liberté des prêtres insermentés. 
Déjà plusieurs d'entr'eux, « mangeaient le 
pain de la Nation, » dans d'infects cachots, 
et cl"'autres n'avaient quitté la prison que pour 
être déportés en Espagne. La loi du 26 août 
1792 donnait un délai de quinze jours pour 
sortir du Royaume à tous les ecclésiastiques 
fonctionnaires qui n'avaient pas oibéi à la loi 
du serment à la Constitution civile du Clergé. 
Les autres prêtres réfractaires pouvaient être 
condamnés à la déportation si leur éloigne­
ment était demandé par six citoyens domi­
ciliés dans le département. Soumis à une 
surveillance active qui ne leur permettait, 
comme toute fonction de leur ministère, que 
la messe aux heures. et aux conditions fixées 
par le curé intrus ou par la municipalité, ces 
prêtres fidèles hésitaient sur le parti à pren­
dre. Devaient-ils rester au milieu de leurs 
populations, sans cesse en risqùe d'être je­
tés en prison ou déportés à la Guyane; ou bien 
prendraient-ils d'eux-.mêmes le chemin de 
l'exil pour attendre sur une autre terre plus 
hospitalière le retour d'évènements meilleurs? 

La loi de proscription du 26 août et la nou­
velle des massacres des 2 au 5 septembre à Pa­
ris firent cesse•r de leur part toute hésitation. 
Ils s'adressèrent à leurs municipalités à l'effet 
d'obtenir un passe-port pour l'''étrrunger, et l'an­
née 1792, vit l'exode de la plupart des prêtres 
de Saint-Thégonnec et des paroisses environ­
nantes. Us s'embarquèrent à Roscoff pour 

1 
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l' ~ngleterre. Le 24 septembre, c'était le départ 
d~ Guillaume Floc'h et de Jean François Floc'h 
ptêtres de Guiclan. Les 25, 28 et 29 du même 
niois, c'était le tour des prêtres de Saint-Thé­
gbnnec, de Robert Tanguy, d'Hervé Drolac'h, 
d~ Yves Rolland, de Jacques Mallégol et de 
Nicolas Scouarnec. Jean Grall (1), recteur de 
~leyber-Christ et Jean Croguennec, prêtre de 
la même paroisse se décidèrent à partir l'un 
le 3 octobre, l'autre le 27 novembre. 

. Pour Plounéour-Ménez, les Archives dépar­
tementales (2) nous donnent une liste de prê­
tres émigrés avec l'indication des biens qu'ils 
possédaient dans cette commune. Ces ·ecclé­
siastiques dont les trois derniers étaient ori­
ginaires de Plounéour, n'avaient pas cepen­
dant pris tous le chemin de l'exil, mais n'ayant 
pas prêté serment, i1s étaient mis hors la loi et 
considérés comme émigrés!; c'étaient Ambroise 
Made Le Cam, ancien recteur de Plounéour et 
curé de Plounéventer, Michel Guillerm, Guil­
laume Pouliguen et René Abgrall, vicaire de 
Lanhouarneau. Le curé de Plounéventer, en 
p.révision de l'av.enir, s'était rés·ervé un petit 
bien dans· son ancienne paroisse où il comp­
tait terminer paisiblement ses jours. Il possé­
dait au bourg de Plounéour une maison, une 
étable, un jardin et un champ. Ces biens se­
ront V·endus nationalement. Miche:l .Guil-

(1) Mourut aumônier de l'hôpital de Morlaix, le 
22 Juin 1809. 

(2) Archives départementales - Série L. Liasse 220, 
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lerm (1) n'enrichira pas la Nation. Il :n'avait 
pas de biens au soleiL Guilla~me. Pouli~en 
ne possédait que ce qui constituait :son titre 
d'ordination, c'·est-à-dire une maison et au­
tres héritages. Quant à René Abgrall, il lais­
sait après lui, dfaprès la déclaration de 
Magnet, son beau-frère, un petit bien immo­
bilier au lieu de Kérargan; mais ce bien qui 
lui donnait une rente de trente livres était 
indivis entre lui et ses frères et sœurs. 

Références. - P. de 1a Gorce. Op. cit. tome Il. 
Archives départementales. L. 207 et 335. - Ar­
chives municipales de Roscoff. - Peyron. ûp. cit. 
tome I, p. 313, 317, 318. · 

§IV.- LE MARTYRE 

Une victime de Carrier 

YVES COAT 

Yves Coat, fils de Guillaume et de Anne Le 
Scanff, naquit au village du Hellin en Saint-

(1) Michel Guillerm fut arrêté, le 26 Avril 1798, 
et écroué. à la prison d'arrêt de Quimper. Il fut dé­
porté à l'île de Ré, le 29 Juin 1798 et mourut à l'hô­
pital, le 17 Octobre 1800. - Archives départemen-

tales L. 18. 
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Thégonnec, le 17 Octobre 1727. (1) Ses parents 
étaient cultivateurs et faisaient en outre le 
commerce de la toile. L'industrie de la toile 
était, à cette époque, très prospère à Saint­
Thégonnec. El1e a duré jusqu'à l'introduction 
des machine:s qui, en rendant illusoire le 
salaire des tisserands, fit disparaître les petits 
métiers à tisser. Au Hellin comme au Rusquec, 
à Lespodou ·et dans la plupart des villages, les 
riches fermiers c·entralisaient la fabrique de 
la toile. Chacun d'eux employait plusieurs ou­
vriers et les payait soit à la pièce, soit à la jour-
• née. Auprès de la maison principale de la f,er­
me, se voient encor·e aujourd'hui les ruines de 
plusieurs maisonnettes affectées autrefois au 
logement d·es tâcherons. D'immenses greniers 
qui occupaient toute la longueur du bâtiment, 
servaient à remiser la toile, et l'on y accédait, 
par l'extérieur, à l'aide d'escaliers en pierre 
qui n'ont pas ~encore tous disparu. 
· Les commerçants trouvaient de faciles dé-

', (1) Voici, d'après les registres paroissiaux, l'acte 
de baptême de Yves Coat : Le dix-septième jour 
d'Octobre, l'.an mille sept cents vingt et sept, a été 
baptisé en cette église, par le soussigné cUré · d'y:celle 
Yves, fils légitime de Guillaume Coat et de Anne 
Le Scanff, époux de la métérye du· Hellin, né · le 
~ême jour. Les parein et maraine ont été: Yves 
Çoat du Manoir de Luzec, soussigné et Françoise Le 
Scanff du Hellin-Bihan, affirmant ne savoir signer: 
et a aussi signé le dit Guillaume Coat, père. 

Signature au registre: Guillaume Coat, Yves Coat, 
Louis Bizouarn, curé. 
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bouchés pour leurs marchandises. Le port de 
Morlaix, en fréquentes relations avec Nantes, 
les Flandres et l'Espagne, était à proximité. 

Les marchands de ces contrées faisaient de 
temps à autre le voyage de Saint-Thégonnec 
pour acheter les denrées sur . place. Le mot 
Julot qui servait à caractériser les gros pro­
priétaires de. la région est, dit-~n: d'~rigine 
et d'importation flamandes. Il designait tout 
d''abord les marchands de toile des Flandres. 
Lorsque ces derniers renoncèrent à venir en 
Bretagne, les riches paysans prirent leur suc­
cession en achetant pour leur propre compte 
la toile tissée dans les fermes, et héritèrent de 
l·eur surnom. Quelques-uns même plus entre­
prenants voulurent se mettre en relation direc­
te avec leurs clients et émigrèr·ent en ville où 
ils installèrent leurs comptoirs. Anne Le Scanff 
avait un de ses frères établi à Nantes. 

Yves Coat appartenait donc à une famille 
de paysans aisés. Il perdit de bonne heure 
son père. Sa mèr·e, restée seule à la tête du 
ménage, se donna tout entière à l'éducation 
de ses deux enfants, de son fils Yves et de sa 
fille Marie-Renée. (1) 

(1) Marie~Renée Coat, épousa Charles Baron. De 
ce mariage naquit, en 1753, Marie-Catherine Baron, 
qui épousa en 1773 François Thoribé et mourut au 
village de Goatcoulouarn, le 11 Octobre. 1802. C'.est 
à ·Catherine Baron que le curé de Samt-Donatien 
adressa la lettre que nous reproduisons en appendice 
(Registres paroissiaux de Saint-Tlhégonnec) · 
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Voyant que son fils montrait un goût très 
prononcé pour l'étude, elle ne calcula pas 
pour s·es frais d'instruction. Elle consentit à 
s'en séparer pour l'envoyer au collège des 
Pères Jésuites de Quimper. Le jeune Coat y 
remporta d'éclatants succès. A la fin de ses 
humanités, il revint à la maison maternelle, 
encore indécis sur le choix de sa vocation. 

Sa mère rêvait pour lui le plus brillant 
1 
avenir. Elle se disait que, lancé dans la voie 

! du négoce, il ne tarderait pas, grâc·e à son 
1intelligence, à parcourir rapidement le chemin 
ide la. fortune. Sans consulter les goûts du jeu­
:ne homme, eUe résolut d'en faire un négociant. 
iEIIe s'adressa à son frère de Nantes et lui 
(demanda de diriger f'éducation commerciale 
ide son fils. Devenu plus tard curé de Saint­
Donatien, Yves Coat reconnaîtra cependant 
1 

~dans son testament qu'il devait à la tendresse 
imaterneUe l'éveil de son goût pour l'étude et 
!de son attrait pour l'''état ecclésiastique; mais 
bette fois, il ne se montrait pas enchanté de la 
1 • 

pécision prise par sa mère à son insu. Il obéit 
~ependant, et à l'âge de dix-neuf. ans, il quittait 
sa paroiss·e natale pour se rendre à Nantes. 

Son oncle eut pour lui toute l'affection et 
tous les soins d'un père. Il se char.gea de tous 
les frais d'entretien de son neveu. Le jeune 
homme, ne voulut pas, par esprit de recon­
naissance, déplaire à sün bienfaiteur, et mit 
toute sa bonne volonté à acquérir J.es aptitudes 
que réclamaient ses nouvell@s fonctions; mais 
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il dut reconnaître que la sollicitude maternelle 
s'était laissé prendre en défaut en le dirig,eant 
dans la voie des affaires commerciales. :V'at­
trait qu'il avait toujours' éprouvé pour le sacer­
doce prenait de plus en plus consistance dans 
son esprit et bientôt s'emparait de son être tout 
entier. Le premier entretien qu'il eut avec son 
bienfaiteur au sujet de sa vocation n'eut 
d'autre résultat que de le forcer à regagner 
son comptoir; ,mais sa décision était prise et 
il y tiendra. Il revint à plusieurs reprises à 
la charge et finit par avoir gain de cause. 
Son oncle lui permit de continuer ses études 
et de suivre sa voie. 

Au collège des Pères de l'Oratoire de Nantes 
où il fit sa rhétorique et sa philosophie, il fut 
aussi brillant élève qu'à l'école des Pères 
Jésuites de Quimper. Il entra ensuite au grand 
séminaire tenu par les P,rêtres de Saint-Sul­
pice, et là encore il conquit rapidement ses 
grades. Bac:helier au bout de sa deuxième 
année de théologie, il était, l''année suivante, 
licencié de !'.Université de Nantes. 

L'évêque,' Mgr Mauclerc de la Muzanchère, 
craignit de perdre pour son diocèse un sujet 
d'un talent aussi remarquable. Il fit des ins­
tances auprès de l'évêque de Saint-Pol pour 
obtenir des lettres dimissoriales en fav·eur de 
Yves Coat, originaire de Saint-Thégonnec, 
diocèse de Léon. Il réussit même à obtenir du 
prélat l'autorisation d'attacher le jeune prêtre 
au diocèse de Nantes. 
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1 D'abord prêtre de chœur à Saint-Similien, 
Yves Coat exerca en 1757, les fonctions de vi­
daire à Mauves: et deux ans plus tard, à Saint­
Glément de Nantes. Le 19 Avril 1763, il était 

1 

a!ppelé à administrer l'importante paroisse de 
~aint-Donatien. Les témoignages de l'époque 
rions montrent l''abbé Coat comme le modèle 
des pasteurs. Son zèle s'exerça tout particuliè­
rement à l'égard des deshérités de la fortune, 
des malheureux et des orphelins qu'il soute­
nait de ses conseils paternels et d(; ses larges 
aumônes. Généreux et désintéressé, il sut 
puiser dans sa cassette particulière pour orner 
et embellir son église. Il avait pour vicaires à 
Saint-Donatien son cousin, M. Alexandre 
Lescan ou le Scanff, et M. Jambu qui lui 
succéda comme curé en 1803. Une de ses nièces 
était venue le rejoindre à Nantes et avait fait 
profession dans une communauté religieuse de 
la ville. 

: Lorsque parut la Constitution civile du 
Qlergé, les prêtres de Saint-Donatien furent 
a:rpelés en même temps que leurs confrères 
ài prêter le serment exigé par la loi. La popu­
lation s'attendait si bien à un refus de leur 
part que déjà ils avaient composé une chan­
spn sur l'air : « 0 ma tendre musette » où il 
était dit de M. Lescan: 

Monsieur Lescan pour sur 
Ne prêt' ra pas serment 
Il préfère, on assure, 
Verser jusqu'à son sang. 
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Les vicaires n''.avaient fait que suivre l'exem­
ple de leur curé. M. Coat avait publiquement 
refusé de prêter ce serment schis1matique, et il 
l''avait fait en des termes qui furent jugés 
« propos séditieux ». Pour ce motif, il fut 
wssigné devant le tribunal du district de Nan­
tes le 8 Jan vier t 791. Déclaré déchu de ses 
fonctions par le fait même de son refus de 
prestation de serment, et chassé de sa cure le 
22 Mai, il se réfugia rue Mercœur, maison 
Dubois. Il prit pension chez sa cousine Mme 
Laporte qui demeurait en face, près de la 
maiso11 des Frères des Ecoles Chrétiennes, 
sur la paroisse de Saint-SimHien. M. Lescan 
que la persécution avait cihassé de la commu­
nauté où il avait trouvé asile, ne tarda pas à 
rej oindre son curé. 

M. Coat était resté en œlations avec ses 
parents de Saint-Thégonnec. Lorsqu'il fut 
chassé de son presbytère et de sa paroisse, 
il écrivit à sa nièce Catherine Baron, pour la 
mettre au courant de son infortune et du sort 
des autres membres de leur famille qui rési­
daient à Nantes. La famille Thoribé conserve 
encore une partie de c·ette lettre comme une 
précieuse relique et le testament véné.rable 
d'un martyr de la foi. Cette lettre est toute 
remplie de résignation chrétienne et de fer­
meté apostolique au milieu des épreuves pré­
sentes et devant un avenir qui se dévoilait 
encore plus sombre. « On nous prépare en­
core de nouvelles épreuves, dit-on, Dieu en 
soit béni. » 

1 

1 
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i Le vent de la persécution avait soufflé du­
riement sur les membres de la famille de 

1 • 

(La th erine Baron. Son oncle et· son cou sm 
~taient chassés de leur presbytère, et sa sœur 
~enait d'être expulsée de sa communauté. Un 
dutre de ses parents, Jacques Coat, curé de 
Lesneven, avait dû quitter sa paroiss1e. Sans 
doute, le curé de Saint-Donatien lui 'avait 
promis de pourvoir aux besoins de la religieu­
s·e, jetée hors de son couv.ent sans aucun moyen 
de ;subsistance; mais son oncle ne lui avouait­
il pas que ses ressources n'étaient pas inépui­
sables? 

Le Curé se plaignait surtout de ne pouvoir 
en toute liberté célébrer la sainte messe, et bien 
des fois, il dut se résigner à la dire dans sa 
chambre. « Toutes les églises des communau­
tés religieuses, disait-il, où nous avions le bon­
heur de célébrer ci-devant avec la plus grande 
tranquillité, furent toutes fermées vendredi 
au soi.r; à peine nous a-t-onlaissé quatre peti­
tes chapelles, hors de la ville, pour notre conso­
l~tion, encore faut-il porter pain, vin, linge et 
ornement.» 

La marche rapide des événements politiques 
allait bientôt aggraver cette situation déjà 
a'ssez douloureuse. Le Curé de Saint-Donati,en, 
üniversellement aimé pour « ses nombreuses 

~ charités » et prêtre d'une foi ardente, était 
une victime toute désignée à la haine des ré­
volutionnaires. Arrêté le 5 Juin 1792, il fut 
enfermé à Saint-Clément avec son vicaire, M. 
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Jambu. Il n'y nt pas un long séjour. Une loi 
du 26 Aoùt 1792 ordonna .d'interner dans une 
maison spéciale, dont la municipalité aurait 
la garde, tous les prêtres infirmes ·et ceux qui 
avaient soixante ans d'âge. Les prêtres plus 
jeunes étaient condamnés à la déportation. 
Quelques-uns de ses amis alarmés du danger 
qu'il courait, vinrent presser M. Coat de se 
retirer en Espagne pour attendre la fin de- la 
tourmente. Le vénérable curé ne crut pas de­
voir céder à leurs sollicitations. « J'ai plus de 
soixante ans, dit-il. Ce décret me laisse la li­
berté de demeurer ou de partir. Je ne sais pas 
quelle tournure prendront les affaires publi­
ques. Peut-être nous ouvrira-t-on les portes 
plus tôt que nous le pensons. Si on nous les 
ouvre, je serai tout rendu en attendant que 
nos confrères puissent se rejoindre à nous. 
Au reste, je descendrais avec peine au tom­
beau, si, pour conserver un misérable reste de 
vie, j'apprenais, da:ns l'exil que j'aurais adopté, 
qu'un seul de mes paroissiens fùt mort sans 
avoir reçu les sacrements. Bonus pastor ani­
mam suam dat pro ouibus suis. » (1) 

Le général d,e la paroisse, ou le Conseil de 
fabrique, dans une requête adressée au Dis­
trict, le 7 Septembre 1792, essaya d'obtenir 
l'élargissement de son curé. Il fit valoir tous 

(1) « Le Bon Pasteur donne sa vie pour ses brebis ». 
Notices sur les Confesseurs de la foi, dans le dio­
cèse de Nantes, par M. l'abbé Briand. Tome I, pages 
197 et 199. 

1 ·-
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les bienfaits et les nombr.euses libéralité.!; de 
M. Coat. Les Administrateurs ne se montraient 
guère sensibles à de pareils arguments. Ils 
ne voyaient qu'une chose: la Loi, et encore 
ne se faisaient-ils pas scrupule de l'interpré­
ter souvent au gré de leurs passions. Le curé 
de Saint-Donatien s'était mis en rébellion 
contr.e la loi en refusant de prêter serment à 
la Constitution civile du Clergé. Il devait ou 
se soumettre ou subir les conséquences de 
son acte. 

Si l'abbé Coat vit s'ouvrir devant lui les por­
tes de Saint-Clément, ce ne fut que pour en­
tr.er au Couvent des Carmélites transformé en 
prison; mais on eut bientôt besoin de cet éta­
blissement pour y loger les troupes. Les pri­
sonniers durent déguerpir pour faire place 
aux soldats et furent internés sur les ga­
liotes de la Loir·e. Les prêtres n'y étaient 
pas sans inquiètude rsur le sort qu'on leur ré­
servait. Rien de plus facile que de les faire 
disparaître sans bruit dans les eaux du fleuve. 
L'air vicié de ces cabines trop étroHes, les 
miasmes qui s'élevaient de la rivière et les pri­
vations de toute nature auquelles étaient sou­
mis l•es détenus, auraient eu vite raison de la 
santé déjà affaiblie de la plupart de ces vieil­
lards~ La Munic~palité elle-même prit en pitié 
leur sort et décida leur transfert à la prison des 
Petits Capucins, rue de l'Hermitage. La situa­
tion des prisonniers n'y fut guère plus con­
fortable que sur les vireux bâtiments de la 
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Loire; mais ils étaient sur la terre ferme; 
c'était assez pour ne pas leur faire regretter 
le séjour des galiotes. Ce danger qu'ils redou­
taient, ils n'y avaient éohappé un moment 
que pour y retomber à bref délai. 

Carrier venait d'arriver à Nantes, le 8 oc­
tobre 1793, en qualité de Commissaire, avec 
pleins pouvoirs du Comité du Salut Public. 
A son gré, la guillotine ne fonctionnait pas 
assez vite. Il avait hâte d'appliquer son sys­
tème de gouvernement qui ne tendait à rien 
moins que de fai~e de la France un vaste cime­
tière. Un tiers au moins des Français devait 
disparaître. Donc, plus de jugement; c'était 
une perte de temps; rien que des exécutions 
en masse; c'était plus expéditif. Il eut recours 
à ce que par une atroce plaisanterie, il appe­
lait, ~ les baignades et les déportations ver­
ticales >>, et il s"en servit assez fréquemment 
pour pouvoir écrire à la Convention. « Quel 
torrent .révolutionnaire que la Loire! » (1) 

Le 28 octobre 1793, quatre-vingt-six prêtres, 
parmi lesquels se trouvait le curé de Saint­
Donatien quittèrent J,es petits Capucins, pour 
être. embarqués sur la Gloire. Ils avaient été 
dénoncés par l'une des Sociétés populaires de 
Nantes. Des fenêtres de leur prison, disait­
elle, ils communiquaient par des signaux avec 
les insurgés qui se trouvaient de l"'autre côté 
de la Loire. L'accusation n'avait aucun fon-

(1) P. de la Gorce. Op. cit. t<'lme III, p. 390. 
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dement, mais tout prétexte était bon pour se 
débarrasser de ces prêtres. Il fallait l·es éloi­
gner de la ville en •attendant que le nouveau 
pr.oconsul eût statué sur leur sort. 

Ces prêtr.es avaient confessé la foi devant 
les tribunaux et souffert persécution pour la 
justice. Dieu les avait jugé dignes de pr·endre 
rang dans la phalange des martyrs. Dans la 

• nuit du 26 au 27 Brumaire an II (16-17 no­
vembre 1793) un samedi, par un beau clair de 
lune, une sapine, sorte de chaland, aborda la 
Gloire. Les marins sur les ordr·es de Carrier, at­
tachèrent les prêtres deux à deux 'et les firent 
descendre dans le chaland. Aucun des ecclé­
siastiques ne prévoyait le sort qui les attendait. 
Tous croyaient qu'on les ramenait .à terre et 
que l'heure de l·eur délivranoe était arrivée. 
C'était au contraire le mom1ent du martyre. 
Le fond du bateau était rempli de tuffeaux 
qui tenaient fermées les ouvertures et les sou-

, papes. Tout à coup, le commandant de l'em­
. barcation fait écarter les pi,erœs. Ueau rentre 
en abondance. Les prêtres se donnent une der­
nière absolution, et le chaland est bientôt sub­
mergé av·ec tout ce qu'il contient. Seul, le 
curé de Saint-Lyphard, échapppa au naufmge, 
M. Coat, nous dit la tradition, s'écria en ses 
derniers. moments: « Saint Donatien et saint 
Rogatien, mes bons paroissiens, priez pour 
moi. » (1) 

(1) Saint Donatien et Saint Rogatien de Nantes, 
par l'abbé Delanoue, p. 221. 
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Le curé de Saint-Donatien de Nantes ne fut 
pas le seul prêtre de la famine Coat à souffrir 
persécution pour la foi. Le 4 septembre 1792, 
un de ses cousins, l'abbé Jacques Coat entrait 
au Château du Taureau qui forme îlot à !"em­
bouchure de la rivière de Morlaix. Né au village 
du Cospors ,en Saint-Thégonnec, le 18 mai 1723, 
ce prêtre distingué (1) fut d'abord vicaire de 
sa paroisse natale, puis recteur de Lesneven 
et ahanoine de Léon. Il était depuis vingt­
cinq ans. à la tête de cette paroisse. lorsqu'il 
fut appelé à prêter serment à la Constitution 
civile du Clergé. Il préféra renoncer à sa char­
ge plutôt que de trahir sa foi. Les 3, 4 et 5 
avril, les électeurs s'assemblèrent en l'église 
de Saint-Michel de Lesneven pour lui donner 
un remplaçant. Leur choix s'e porta sur Bi­
zien, recteur de Kernouès qui, après avoir prê­
té serment, ne tarda pas à se rdracter. Le ci­
toyen Pochard fut .ensuite élu et se fit ins­
taller comme curé de Lesneven le 22 juillet 
1792. M. Coat avait quitté la ville avant l"ïns­
tallation du curé intrus, et pour S·e conformer 
à la loi qui ordonnait aux prêtres insermentés 
de se retirer à quatre lieues au moins de leur 
ancienne paroisse, il déclara fixer sa résidence 
à Saint-Thég10nnec. Arrêté au commence­
ment de septembre, il fut interné au Châ-

(1) Il a la note optime dans le cahier de Mgr de 
la Marche. - Renseignement fourni par M. le cha- · 
noine Pérennès. 
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feau du Taureau. Lorsque parut l'arrêté du 

!
Département qu,i tran. sférait à B~ême l~s pri­
sonniers du Chateau. M. Coat fit valoir son 
igrand âge pour échapper à la déportation. Il 
\réclama son élargissement ou du moins son 
!transfert à Quimper où se trouvaient détenus 
ses confrères septuagénaires. Sa demande dut 
être accueillie, car son nom ne .se trouve pas 
sur la liste des prêtres déportés à Brême. 

Références. - Registres paroissiaux de Saint­
Thégonnec. - Diocèse de Nantes pendant la Rèvo­
~ution, par A. Lallié. ·~ Saint Donatien et Saint Roga­
:tien de Nantes, par l'abbé Delanoue. - Notices sur 
'les Confesseurs de la Foi. Tome I, par l'abbé Briand. 
- Lettre et Testament de M. Coat. - Ch. Peyron, 
op. cit. tome Ii, P. de la Gorce, op. cit. tome III. 



CHAPITRE V 

Le Clergé constitutionnel 

L'abbé Francois~Marie Allanet avait prêté 
serment à la C~nstitution civile du Clergé (1). 
- II se présenta aux suffmges de l'assemblée 
électorale du district de Morlaix, et le 20 Mars 
1791, il était nommé curé constitutionnel de 
St~Thégomiec. Jamais il n'avait exercé le mi­
nist~re dans le pays du Léon; mais, sans doute. 
connaissait-il, du moins de réputation sa nou­
velle paroisse, car avant de poser sa candi­
dature, il avait dû prendre des renseigne­
ments. Il savait qu'il allait avoir affaire à 
une population foncièrement clhréHenne et 
profondément attachée à ses anciens pas­
t~urs. Il n'ignorait pas qu'il ,aurait bien des 
difficultés à surmonter ; mais orgueilleux et 
opiniâtre à l'excès, il se croyait de taille à 
mater les résistances. Cette population dont 
il avait voulu être le chef et le pasteur s'était 
montrée, même à l'égard de ses prêtres lé­
gitimes .d'une humeur parfois frondeuse et 
d'une indépendance frisant l'irrespect. (2) 

(1) Voir chapitre II. 
(2) Histoire de Bretagne. - ,Barth. Hocquet, tome V 

Archives départementales. - Série L. Liasse Ul4. 
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!Quels ménagements garderait-e.lle envers un 
curé assermenté? Elle verra bien en lui le 
!ministre de Dieu accomplissant validement 
~es fonctions qu'il tenait de son sacerdoce ; 
1 

!mais elle le traitem, comme elle le connnais-
bit, en ministre dévoyé. 
1 Allanet laissera s'écouler le temps pascal 
~vant de se rendre à son poste; Qu'irait-il 
faire là-bas, dans son confessionnal où il cour­
~ait grand risque de rester seul? Les prêtres 
!réfractaires, bien que légalement déchus de 
leurs fonctions, continuaient d'exercer leur 
ininistère. et gardaient toujours la confiance 
lie leurs paroissiens. Le plus prudent s,ans. 
Uoute serait d'attendre leur départ ; mais 
~uand se décideraient-ils à s'en aller? Enfin 
}e 21 Avril parut !',arrêté dû aux instances 
tle l'Evêque du Finistère et si impatiemment 
f,ttendu par le clergé assermenté. En vertu 
üe ce décret, les prêtres réfractaires devaient 
~uitter leurs paroisses et s'en tenir à la .dis­
tance d'au moins quatre. lieue~. Les curés h~­
trus aHaient donc pouvOir enfm occuper pm­
hibl~men't le poste 'que leur -..ava~t désigné 
~'assemblée électorale. Allanet profitera de cet 
~rrêté pour se rendre à Saint-Thégonnec. II 
v arriva le Premier Mai, bien décidé à tenir 
tête à l'orage et à recourir, au besoin, à La 

~ ~arde nationale de Morlaix pour se débar­
rass·er de ses adversaires et pour vaincre la 
résistance de ses paysans. 

Les premiers jours se passèrent sans in-
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cident notable. On s'étudiait de part et d'au­
tre. Ce calme ne devait pas durer. Le curé 
n'a~ua pas ce que vulgairement on appelle 
sa " lune de miel ». Le mois de Mai ne 
s'écoulera pas s,ans le mettre aux prises avec 
les difficultés, et elles lui viendront de son 
entourage !immédiat. ;L'assemblée électorale 
du Premier Mai lui avait donné, un auxi­
liaire, dans la personne de Guillaume Charles, 
moine défroqué du Couvent de Cuburien de 
Morlaix. Ils pourront, lf;ous, deux, dans 1a 
solitude de leur presbytère mettre leurs 
peines et leurs déboires en commun. 

Le vicaire fut appelé le 17 Mai à exercer 
ses fonctions. II avait déja procédé aux céré­
monies prép1aratoires du hantême et al'lai.t 
faire les onctions prescrites lorsqu'il remar­
qua !'.absence de la boîte aux saintes .hui.les. 
II la r~éclama vainement aux sacr1stams. 
Gui.Haume Bonnel El,t Thomas Morvan s'é­
taient amusés de jouer' un tour de leur' fa­
con au nouveau vicaire. Ils avaient caché 
la boîte qui contenait l'huile sainte. Le bap­
tême fut renvoyé au lendemain, et ce fut 
le curé qui se chargea de l'administrer. Cet 
incident s'ébruita bien vite, et il ne pouvait 
être que de nature à jeter le discrédit sur 
l'autorité du vicaire; Allanet laissera tomber 
l'oubli sur celtte h!i\~toire de vicaire et de 
bedeaux 1avant d'autoriser Guillaume Charles 
à procéder à un second baptême. II lui in­
terdira pendant deux mois de baptiser, et 

1 
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Jans cet intervalle, pour calmer l'effervescence 
populaire, il permettra aux prêtres inser­
~entés d'administrer les sacrements. Il tien-
4ra cependant à )es assister dans leurs cé­
témonies et il aura soin de consigner sur 
lbs . registres que, les prêtres réfractaires 
dvaient dû obtenir son consentement avant 
d'exercer les fonctions sacrées. Cette faible 
~oncession faite par mesure de prudence ne 
lui attirem pas pour autant la confiance de 
s,es paroissiens. 

Dès les premiers jours de leur arrivée, les 
prêtres intrus s'étaient. facilement rendu 
c,ompte des sentiments d'hostilité dont était 
animée la population à leur égard. On ne 
réclamait leurs services que pour certaines 
fpnctions publiques que seuls, d'après la loi, 
ils pouvaient exercer. Seuls, ils pouvaient ad­
riünistrer solennellement le baptême et pré­
s~der les obsèques religieuses ; mais ils en­
tprraient bien des gens auxquels ils n'avaient 
pas eu à accorder les derniers sacrements. 
~es prêtres insermentés continuaient, malgré 
le décret du 21 Avril, de r~ésider dans la pa­
roisse et d'exercer en cachette les fonctions 
de leur ministère. 

Que fera le curé intrus pour désarmer l'hos­
tilité de ses paroissiens? Il aura pour J,e sou­
tenir dans la lutte, le District de Morlaix et 

• l'Administration départementale qui devaient, 
d'après Ja loi, aide et protection aux curés 
assermentés. La garde nationale sera à sa~ dis-
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position; mais la confi,ance et l'estime ne 
s'imposent pas par la force. 

Son vicaire, Guillaume Charles, perdra 
courage le premier et n'attendra qu'une oc­
casion favorable pour aller exercer ailleurs 
un ministère dont les ·paroissiens de Saint­
Thégonnec ne voulaient à aucun prix. Allanet 
montrera plus de ténacité. Il avait juré de ne 
pas céder et il usera de tous les moyens pour 
tenir à son poste. Il essaiem en vain de di­
viser ses adversaires. Il voudra par des 
concessions capter la confiance de ses ouailles 
pour les détacher ainsi de leurs anciens pas­
teurs; mais son habileté ne lui servira de 
rien. Il aura à lutter à la fois contre les 
prêtres réfractaires qui sapaient en dessous 
son autorité, contre la population dont les 
préférences allaient manifestement à ces der­
niers et contre l,a Municipalité qui se conten­
tc·ra tout d'abord de faire une guerre sourde 
au curé intrus pour en arriver bientôt à la 
guerre ouverte. 

Allanet commencera la lutte en s'athquant 
aux prêtres insermentés. Une fois cet obs­
t,acle écarté, les autres tomberont d'eux-mê­
mes. Quand il sera seul prêtre avec son vi­
caire, pour administrer la paroisse de Saint­
Thégonnec, il faudra de toute nécessité que 
les fidèles, s'ils veulent avoir les s,acrements, 
se décident à recourir à leur ministère. 

La loi avait déclaré, déchus de leurs titres, 
le recteur Abjean et son vicaire Robert Tan-

LE CLERGÉ CONSTITUTIONNEL 99 

guy, et un arrêté du Département leur avait 
enjoint de quitter leur paroisse. Ces deux ec­
clési:astiques persistaient, au mépris de cet 
arrêté et malgrè les dénonciations d'Allan et, 
à demeurer sur le territoire de Saint-Thé­
gonnec. Le Département, poussé par les 
plaintes rëtérées des curés constitutionnels, 
prit son arrêté du 2 Juillet 1791 qui mettait 

:en état d'arrestation, tous les prêtres réfrac-
.taires qui refusaient de quitter leurs paroisses. 
:Nous ~vons vu qu'en vertu de ce décret, le 
!recteur Ahjean et son vicaire avaient été in­
! ternés aux Carmes de Brest. Voilà donc Al­
I 
1lante débarrassé pour quelque temps de deux 
1de ses principaux adversaires; mais il restait 
iencore, à Saint-Thégonnec, trois autres prê­
itres, !es abbés Drolac'h, Cras et Rolland, qui 
ise chargeaient de continuer la lutte. Nous 
!verrons que dans J,eur résistance ils auront 
let l'appui de la population et l'appui de la 
1 • • l"t' llllUnicipa 1 'e. 
i 
1 Au mois d'octobre 1791, le curé en sortant 
!Ie matin, pour se rendre à l'église. trouva 
!collé à la porte de son presbytère, un écriteau 
iqui contenait des menaces de mort, à son 
!adresse, Furieux, il jura de se venger. Ih 
s'avaient que ses paroissiens tenaier,t it as­
sister aux offices des prêtres réfractaires Il 
résolut, malgré la loi, de les punir, en inter­
disant à l'abbé Drolac'h de célébrer la messe 
dans l'église paroissiale. Le dimanche suiv,ant, 
au prône de la grand'messe, il mit le peu• 
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pie au courant de l'incident de la semaine et 
des sanctions dont il compt,ait le faire suivre. 
Rien, disait-il, ni les menaces, ni l'antipathie 
de la population, n'était de nature à l'intimi­
der. '' Prenant cet air furieux et ce ton me· 
naçant qu'il ;a toujours dans la chaü e, il a 
dit qu'il ·était aux trousses de l'auteur de cet 
écriteau, et que pour faiœ voir qu'il J.t'avait 
pas peur, il déclare que, passé ce jour, il dé­
fendait au sieur Drolac'h de dire aucune 
messe. '' {1) Le curé descendit de chaire, sa­
tisfait d'avoir déversé sa bile sur son audi­
toire. Il croyait ses paroissiens consternés et 
mis à la raison, sous prétexte qu'ils avaient 
subi sans murmure son algarade. La scène 
changera dans un instant- lorsque l'abbé 
Drolac'h traversera l'église pour se rendre 
à la sacristie. 

Cet ecclésiastique avait déjà eu maille à 
partir avec Allanet au sujet de l'heure de 
sa messe. Jusque là, il la disait à des heures 
différentes, selon les caprices du curé intrus: 
S'il la célébrait à cinq heures .et demie du 
matin le curé constatait qu'à six heures, 
heure de la première messe paroissiale dite 
par son vicaire, l'église était déserte. Chacun 
s'.en était :r'Ctourné chez soi content d'avoir sa­
tisfait au précepte du dimanche et enchanté 
d'avoir assisté à « une bonne messe ». Alla-

(1) Rapport de la Municipalité au district de Mor-
laix. 

1 
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p.et porta ses doléances devant la Municipa-
lité qui pria l'abbé Drolac'h d'attendre pour 
bélébrer sa messe, une heure plus tardive. 
1 

{~e prêtre réfractaire ;accepta de la dire, soit 
~ huit heures, soit même après la grand'mes­
Se. En forçant cet ecclésiastique ainsi que 
les abbés Cras et Rolland à changer souvent 
l'heure de leurs offices, le curé s'imaginait 
que le peuple déçu dans son attente, perdrait 
patience et plutôt que de s'en retourner sans 
avoir rempli ses devoirs religieux, se rési­
gnerait à assister à la messe des prêtres in­
trus. 

Son plan r·éussit au-delà de toutes espé­
rance. Les paroissiens se croiront obligés 
d'assister les d.imanches et jours de fête, à 
deux messes au lieu .d'une seule, si la der­
nière ét,ait célébrée par l'un des prêtres fidè­
les. Alianet le constata lui-même ce diman­
che d'octobre où, mécontent des menaces 
proférées contre lui, il avait déclaré en pu­
blic qu'il prendrait sa revanche. Voyant que 
les fidèles, contrairement à leur habitude, ne 
se hâtaient pas de quitter l'église, sitôt l'of­
fice terminé, le cur•é se rendit bien vite comp­
te de cet excès de piété. L'abbé Drolac:h ar­
rivait en ce moment et se dirigeait vers la 

• sacristie. Allanet se précipita au-dev,ant de 
lui et l'arrêta au milieu de l'église. Il lui dé­
fendit de quitter sa place avant d'avoir en­
tendu les instructions qu'il avait à donner 
du haut de la chaire. C'était le moment pro-
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pice de frapper un grand coup et d'en finir 
à jamais avec ces prêtres réfractaires dont 
l'attitude et les discours ne tendaient à rien 
moins qu'à fanatiser la population. Il décla­
ra que de sa part d'abord et ensuite de la 
part de l'évêque du Finistère, il interdisait 
l',abbé Drolac'h et lui défendait à l'avenir de 
célébrer la messe. Le curé réalisait en ce 
moment la menace qu'il ava'l',t prof'éré au 
prône de la grand'messe. Il tenait à montrer 
qu'il n'avait pa.s peur et que, devant sa vo­
lonté si audacieusement exprimée, tout de­
vait s'incliner .. 

Ses paroles eurent, cette fois, le don 
d'exaspérer son auditoire.- Les chaises s'agi­
tent, des murmures s'élèvent, puis ce sont 
des injures et des menaces à son adresse. De­
vant ce tumulte, Allanet quitte la chaire, et 
pour prouver qu'il est resté maître de lui­
même, il s'avance lentement vers l'autel du 
Rosaire et s'a1genouille un instant au bas du 
degré pour dire une prière avant d'entrer à 
la sacristie; mais son attitude arrogante 
pToduisit l'effet d'un vif remous sur cette 
mer humaine. Une sorte de vague, partie du 
fond de .la nef I,atérale accentue et précipite 
avec une telle force son mouvement que les 
premiers rangs des fidèles doivent, sous pei­
ne d'être écrasés, enjamber la balustrade 
de l'autel du Rosaire. Allanet toujours age­
nouillé sur le parvis, est bientôt entouré 
d'une foule d'.hommes qui l'insultent et le 
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1henacent. Les haines longtemps contenues 
1 • 

se donnent hbre cours. (( n y a trop long-
t!emps, dit une voix, que celui-ci embarrasse 
~ette paroisse. Que l'on tombe dessus. )) Les 
poings sont déjà levés, et le caractère sacré 
9.u prêtre ne suffira pas pour le proté­
ger. Le maire voit l'instant où le curé va 
succomber sous les coups. C'est lui, chef de 
la commune, qui est responSiable de l'ordre 
public et qui doit en répondre devant l'au­
torité ·civile. Il accourt au nom de la loi dé­
fendre Allanet et ordonne à chacun de re­
gagner sa place. L'ordre se rétablit instan­
tanément. Le maire engage le curé à le sui­
vre, et c'est sous la protection de ce Pierre 
~'ichou, que bien des fois il avait dénoncé 
au District comme favorable aux prêtres in­
sermentés, que le Curé peut reigagner son 
presbytère. La foule lui fait escorte; mais 
~lie ·se contente de lui décocher des injures. 
~llanet, pendant ce parcours, rumine des 
projets de vengeance. Arrivé chez lui, il s'em­
presse d'adresser . un courrier au District 
pour le mettre au courant des incidents de 
cette journée. Les Administrateurs lui répon­
dent en envoyant deux gendarmes, le diman­
che suivant, à Saint-Thégonnec, et tiennent 
en réserve soixante hommes de La garde na­
tionale, qu'ils feront marcher au besoin pour 
maintenir, « dans cette paroisse et dans celle 
de Pleyber-Christ, l'ordre, le respect aux lois, 
à la religion et à ses ministres ». 



104 SAINT-THEGONNEC 

Le maire et les officiers municipaux, de 
leur côté, n:'étaient pas œstés inactifs. Ils ré­
digèrent immédiatement un rapport sur cet 
évènement et l''adr.essèrent au District de 
Morlaix. Leur relation se terminait . ainsi: 
« Tout le monde assure, Messieurs, qu'on ne 
sait pas comment le sieur Allanet se serait 
tiré de cette scène qui s'est passée aujour­
d'hui si M. le Maire ne s'y était trouvé pour 
apaiser le peuple. Nous vous prions d'écrire 
au sieur Allanet pour lui rappeler les limi­
tes de ses droits et la modération qui convient 
à un ministr·e de l'Evangile. » 

Le curé, de retour dans son presbytère, 
put I.e soir, au coin du f.eu, échanger d'amè;res 
réflexions avec son vicaire, et envisager avec 
inquiètude sa situation future. Sa mère, An­
ne Nicol, qui l'avait accompagné à Saint-Thé­
gonnec .dut ess1ayer de relever le moral de 
son fils. et lui rappeler sans doute le temps 
où ils vivaient heureux dans l'aumônerie de 
Guingamp. Peut-être même, malgré ses soi­
xante-seize ans, se montra-t-elle disposée à 
l'accompagner ailleurs, et l'engage,a-t-elle à 
demander un autre poste pour abandonner 
à son sort une population qui ne. répondait 
que par la plus noire ingratitude au zèle et 
1au dévouement de son curé. La pauvre fem­
me ne pouvait pas se douter de la prévarica­
tion de son fils et souffrait .de le voir en butte 
aux persécutions de toute nature. Dieu allait 
mettre bientôt un terme à ses souffrances 

LE CLERGÉ CONSTITUTIONNEL 105 
l 

[en la rappelant à Lui le 19 .avril 1792. Elle 
!mourut, nous disent les registres mortuaires, 
!dans la communion de notre sainte mère 
il'Eglise et munie des derniers sacrements. 
!Elle fut inhumée le lendemain dans le cime-
1 ti ère de la paroisse. Ses obsèques furent pré­
isidées par V. Pacé, curé constitutionnel de 
'Plounéour-Ménez, en présence du curé .de 
Saint-Thégonnec et de deux autres prêtres 
assermentés, de Guillaume Charles et de J. 
Louboutin, curé de Plouénan. 

La séance tumultueuse du mois d'Octobre 
'ne permettait plus au curé de douter des vé­
Iitahles sentiments de la population et de 
la Municipalité à son endroit. Désormais, il 
n'aura d'autre but que de débarrasser sa pa­
roisse des prêtres fidèles, et pour y arriver, 
il se montrera peu scrupuleux sur le choix 
des moyens. Peu lui importe que ses adver­
saires soient internés dans d'infects cachots 
ou qu'ils aillent pourrir sur les pontons de 
la Rochelle ou d1ans les marais pestilentiels 
de la Guyane. L'essentiel est de les écarter 
de son chemin. Ses dénonciations devien­
dront de jour en jour plus pressantes. Il éta­
blira dans sa paroisse un système d'espion­
nage pour se renseigner sur le lieu d'asile 
des prêtres réfractaires, et sur les propos sé­
ditieux qu'ils tenaient devant les paroissiens. 
Déjà il avait fait arrêter l'abbé Guy Cras et 
il se disait que le tour des autres prêtres ne 
tarderait guère. Il se substituera à la mlllni-
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cipalité pour faire respecter les lois républi­
caines dans la commune, et il ne cramdra 
pas, avec l',aide de quelques têtes chaudes de 
l'endroit, d''organiser des réunions publiques 
dans le dessein d'ameuter la foule contre le 
clergé réfractaire. 

An mois de février 1792, une réunion eut 
lieu à son instigation dans la Grande Maison 
située au bourg et tappartenant à la fabrique; 
mais, selon son habitude, le curé avait tenu 
à rester dans les coulisses. François Le Ver­
ge, de Laharéna, et Jean-Baptiste Meurice, 

, dit Saint-Jean, s'éttaient charg:és, à l'issue de 
la grand'messe de convoquer la foule. Le cu­
ré accompagné de son vicaire se présenta au 
début de la réunion pour faire approuver 
par l'assemblée un rapport qui serait adres­
sé au district de Morlaix. Il donna lecture, 
en breton et en français de cette « pièce qui 
qui tendait entr' autres choses, à demander 
au district une protection contre les aristo­
tocrates qui menacent d'tassaillir les patrio­
tes et à se plaindre de ce que les prêtres in­
sennentés auraient persuadé au peuple que 
la messe des prêtres assermentés n',était pas 
bonne. » 

Sitôt sa lecture terminée et son rapport 
approuvé, le curé n'eut rien de plus pressé 
que .de quitter lta salle avec son vicaire. Il sa­
vait que la réunion n'était pas légale, et il 
ne tenait pas à être pris en flagrant délit 
de désobéissance aux lois par les autorités 
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1 
• • l J B · 1(1Ulllclpa es. e,an- aphste Meurice lui suc-

ééda comme orateur du club. Une table lui 
Jervait de tribune. n pérorait tout à son aise, 

1 
' t f . ~ou1evan requemment les applaudissements 

fun auditoire trié sur le volet, lorsque le 
:tjnaire Bernard Breton, {1) ceint de son échar­
pe, fit irruption dans la salle. Il demandà à 
L'orateur les noms des instigateurs de la réu­
nion. Meurice répondit que l'assemblée s'était 
réunie sous les auspices des Amis de la Cons­
titution de Morlaix; et à son tour dans l'in-
, ' 
tention de compromettre l,e maire, il lui en-
joignit de déclarer s'il reconnaissait l'auto­
:.;ité de ces personnages. Bernard Breton, en 
J?aysan madré doublé d'un fin politique, se 
garda bi,en de tomber dans le piège qu'on lui 
tendait. Il reconnaissait ]!'importance des Amis 
Jie la Contitution de Morlaix, tout en leur refu­
~ant le droit d'autoriser des réunions publiques 
~ur le territoire de sa commune. « C'était aux 
Œ:orps constitués, disait-il, à raccorder cette 
4utorisation sur une réquisition du Comité 
9,es citoyens actifs. " Menacé par Meurice 
d'être dénoncé au Comité de Morlaix, le mai-

: (1) Bernard Breton, qui avait remplacé Pierre Fi­
'1hou à la marrie de Saint-Thégonnec, avait d'abord 
vécu en assez bonne intelligence avec Allanet. Il avait 
même fait baptiser l'un de ses enfants par le curé 

• intrus. « Yves Breton, fils du sieur Bernard Breton 
administrateur du district de Morlaix, et de demoi~ 
selle Jeanne Bizouarn son épouse, né au Grand Rer­
lan le 5 juin 1791, a été le même jour solennellement 
baptisé par Allan et. » (Registres paroissiaux). 
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re répondit à son insolent interlocuteur en 
déclarant la réunion dissoute, et en ordon­
nant à chacun de se retirer sur-le-champ 
sous peine d'être poursuivi conformément 
aux lois. 

Le rapport d' Allanet eut pour effet d'ac-
tiver les poursuites contre les prêtres inser­
mentés. Les gendarmes réussirent à s'em­
parer de l'abbé Rolland; mais devant les me­
naces de la foule, ils durent relâcher leur 
prisonnier. Quant aux autres prêtres ils pu­
rent, grâce à la complicité de leurs parents 
et amis, échapper aux recherches de la po­

lice. 

CHAPITRE VI 

i 

J\.e CleTgé constitutionnel (suite et fin) 
! 

§ l. - FUITE D' ALLANET 

• La paix ne sera jamais rétablie à Saint-Thé­
gonnec, déclarait le curé, tant qu'on n'aura 
p~s chassé le deTnier prêtre réfractaire. L'es 
officiers municipaux répondirent au District 
pour rduter le rapport d' Allanet, et l'on doit 
avouer que leur réponse, cinglante pour le 
ptêtre intrus, est tout à leur éloge. « Si l'on 
avait voulu nous croil'\e, disaient-ils, et lais­
s~r les citoyens jouir de la .satisfaction <f'avoir 
d~s messes à leur gré, il n'y aurait pas eu un 
moment d'orage 0). Nous ne savons quel es­
ptit peut porter à ne vouloir pas mettre à 
l'aise les consciences et laisser à chacun ses 
opinions religieuses. Les campagnes sont, en 
général, affligées de la privation d'ecclésias­
tiques à leur goût qu'on l,eur fait éprouver, 
et l'acharnement qu'on met à cet égard à 
vaincre leurs préjugés y peut porter à des im­
prudences qu''on préviendrait en abandon-

(1) Le Curé, contrairement à la loi du 17 mai 1791 
défendait aux prêtres insermentés de célébrer la mess; 
dans l'église paroissiale. 
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nant ce système de conduite... L'ordre d'ar­
restation de nos prêtres insermentés a mis en 
fuite ces ecclésiastiques contre lesquels on ne 
peut prouver aucun délit d que le peuple se 
voit à regret enlever. » Ce rapport est signé 
par le maire, Bernard Breton, et par les offi­
ciers mll!nicipaux suivants: François Marie 
Cottain, Alain Pouliquen, Yv,es Inizan, Jac­
ques Le Guen, Caroff procureur de la com­
mune, Le Roux, Guillaume Grall, Alain Le 
Saint et Le Rideller secrétaire-greffier. 

Le curé qui s'était vanté de briser toutes 
les résistances et de faire reconnaitre son au­
torité dans toute la paroisse, r.encontrait de 
l'antagonisme partout, jusque même dans le 
personnel à son service, là où il aurait dû 
trouver de l'obéissance et de l'appui. Les deux 
serviteurs de l'église voulaient se mettre à 
l''unisson des cir·constances. Les paroissiens 
se montraient frondeul's; les sacristains prf\n­
dront la même attitude à l'égard de leur 
maître et curé. 

Allanet et son vicaire quittaient de bon ma­
tin leur presbytère pour célébrer la messe; 
mais ils avaient beau attendre à la sacristie, 
aucun servant ne se présentait, excepté les di­
manches et les fêtes. Encore ces jours-là, les 
deux bedeaux prenaient-ils la précaution de 
se rendre à Guiclan pour y entendre la messe 
d'un prêtre réfractaire, C·elle de leur .curé 
n'ayant pour Guillaume Bonnel et Thomas 
Morvan aucune valeur. Ils se résignaient ce-
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~endant, les jours d'obligation, à répondre la 
Î1esse des prêtres intrus, pour la seule rai­
s1on que le~r refus d'obéissance eût entraîné 
l~ suppresswn de leur traitement. Ils ne te-
1a~ent pa~ ~ perdre la somme de 240 livres 
~m leur etait allouée. Le curé agacé, on le 
so~prend, de 'cette situation. qui durait de.-. 
l'ju!s un an, resolut de casser aux gages ces 
serviteurs indocHes. 

· Il avait trouvé dans la paroisse deux bons 
p1atriotes, Jean La Haye e:t FrancoŒs Meudec 
qui avaient toutes les qualités re~quis•es pour 
f~ire d'exoellents sacristains. Ils savaient 
«,lire, écrire et même chanter ». Allanet avait 
lqngtemps hésité à faire cette petite révolution 
i.d..térieure. Destituer le sacristain d'une pa­
roisse, est souvent une affaire de grande im­
pprtance; c'est attir·er sur soi l'animo­
s~té des parents et amis; c'.est alimenter pour 
Iqngtemps les cancans du voisinage; mais une 
g<mtte de plus dans son océan d'amertume ne 
devait p.a1s compter pour le curé. 

, Allan et aura recours, pour se débarrasser de 
s~s bedeaux, à ses protecteurs ordinaires, aux 
Administrateurs du district de Morlaix. Dans 
sa lettre de dénonciation, i1 impliquera en mê­
m~ temps la municipalité qu'il accus,era de 
f,avoriser l'insubordination de ses deux ser-

~ ~teurs à gages. « Il faut, dit-il, réprimer 
· 1 Insolence de ces deux aristocrates » et com­
me ils prétendent que la messe des curés cons­
titutionnels ne vaut ri,en, « en les déchargeant 
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du soin de répondre cette messe, on mettra à 
JI' aise leur conscience justement alarmée ». 
Le District donna raison au curé sur tous les 
points. Les sacristains perdirent leur emploi 
et les officiers municipaux virent blâmer 
leur attitude boudeuse à !"égard du culte offi­
ciel. On ne fit pas cependant à ces de,rniers le 
reproche de n'avoir pas destitué eux-mêmes 
les bedeaux puisque, n'assistant pas, « au cé­
rémonies curiales », ils ne pouvaient. pas être 
au courant des relations hostiles du curé et 
de ses deux serviteurs. 

Que restait donc faire Allanet dans une pa­
roisse où, sur tous les terrains, il ne trouvait 
que de l'antipathie et de la rébellion? Il n'y 
régnait que par la terreur. A chacune de ses 
dénonciations, les 1g~ndlarmes a.ocouraient 
faire une enquête. Comme il y avait faut·e éta­
blie, il fallait bien qu'il y eût dés coupables, et 
un châtiment sévère s'imposait. Son autorité 
n'était reconnue que de quelques partisans qui 
dev·enaient au besoin ses espions et qui, proba­
blement en) d'autres temps, n'avaient pas mon­
tré tant de zèle pour les cérémonies du culte. 
Quand les fidèles pourront s'appuyer sur un 
texte de loi pour brimer leur curé, ils ne lais­
seront pas l'occasion s'éCJhapp·er. 

Le 2 août 1792, Charles GraU du village de 
Kerfeultz, se présente. à la sacristie, accom­
pagné de quatre témoins et demande au curé 
.d'inscrire, sur les registres de l'état-civil, la 
naissance de son enfant. Allanet se dispose 
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i 
à procéder au baptême lorsque le père lui dé-
dlare qu'il désire profiter de la liberté œli­
~ieuse promulguée par le Département et \Par 
ljAssemiblée Nationale. Charles Grall refuse 
qe laisser un prêtre insermenté baptiser son 
~nfant. Le ·curé, plutôt que de subir un échec 
humiliant pour sa dignité, se montre prêt à 
faire toutes I~es conce·ssions possibles. Il pro­
pose au père de faire appel à un autre prêtre, 
fût-il même insermenté, ou à tout autre 
prêtre de son choix. A tout·es ces concessions, 
le paysan se contente de garder le silence. Il 
se dit que, puisque la loi lui donne raison, le 
curé finira bien par céder. Il n'était pas obli­
gé de déclarer que son ·enfant avait reçu le 
baptême d'un prêtre réfractaire. Devant l'en­
têtement de ·son paroissien, Allanet se lassera. 
I~ te['minera cette scène qui n'avait déjà que 
ttop duré en inscrivant sur ses registres la 
naissance de Marie Anne Grall, fille natuelle 
et légitime de Charles GraU et de son épouse 
Marie Françoise Cam. 

Si encore cet échec eut été isolé, la situa­
t:i.on du curé eut été tenable, mais cet exem­
p~e · devint bien vite contagi,eux. Trois jours 
plus tard la même scène se renouvelait, et elle 
se répètera bien des fois avant la fin de l'an­
née. Le 29 août en particulier, la scène est 
encore plus orageuse. C'est l'ancien maire, 
Pierre Fichou de Kei'IIlisan qui vient brave1.' 
Allanet en lui déclarant fièrement que son 
·enfant a reçu le baptême privé, et qu'il atten-
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dra une occasion plus favorable pour procé­
der au supplément des cérémonies. Il s,e ven­
geait des dénonciations de son c~~é. Si la ?ar­
de nationale ou le héraut mumc1pal avaient 
recu ordre de perquisitionner chez lui, c'était 
q~'Allanet l'avait dénoncé pour donner asile 
aux prêtres insermentés. . 

Le curé intrus tiendra les registres de 
l'état-civil jusqu'au 13 novembre 1792, d.at.e 
à laquelle la loi du 20 septembre les confia~t 
à la municipalité. A partir .de ce jour, les fi­
dèles auront de moins en moins recours à son 
ministère. Ils s'adresseront de préférence aux 
prêtres réfractaires qui n''avai~nt pas cra~nt 
de rester au pays, malgré les lois de proscrip­
tions portées contre eux. Allanet, bien qu'il 
ne nous ait pas laissé de registres constatant 
les opérations de son ministère à p~rt~r de 
novembre 1792, dut cependant adm1mstrer 
les sacrements de baptême ·et de mariage et 
présider les obsèques solennelles, même la 
dernière année de sa présence à Saint-Thé­
gonnec. Les registres privés rédigés par les 
prêtres fidèles ne contiennent que qua:ante­
trois baptêmes pour l'année 1793. Ce silence 
s'explique par le décret sur l'état-civil qui in­
terdisait tous r.egistres de catholicité. 

Les curés constitutionneLs, fort de l'appui 
du pouvoir 'civil, ne manquaient pas d'audace 
quand il ne s'agissait que de traquer les prêtres 
réfractaires ou de brimer une population re­
belle à· leur autorité. Mais que pourront~ ils 

1 
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)contre l'arbitraire de ce pouvoir lui-même, 
1\Jorsque à un régime de protection il lui pren­
dra fantaisie de substituer un régime d'op­
ilpression? Sortis d'une loi révolutionnaire, ils 
,devront bon gré mal gré eux, se soumettre à 
!toutes les mesures prises à leur endroit par 
jle pouvoir civil, quelqu'humiliantes qu"elles 
dussent être pour leur honneur et J.eur carac­
,tère sacerdotal. Ce qui leur restait de dignité 
ne leur laissera d'autre alternative que de ré­
signer des ~onctions devenues par trop dan­
gereuses ou de résister ouverteJment à des lois 
.attentatoires aux droits de leu.r conscience. 
Ce dernier parti eut fait d'•eux des confe·s­
seurs de la foi ou même des martyrs, perspec­
tive peu engageante pour des âmes qui, jus­
que là, avaient plutôt fait pr·euve de faiblesse 
ou d'ambition que d'héroïsme. 

Allanet aura jusqu'à son départ à lutter 
contre une municipalité qui agissait à son en­
droit comme si elle s'était promis de débar­
rasser la paroisse de la présenc'e d'un curé 
intrus. Toutes les fois que les besoins de son 
administration religieuse le mettront en con­
tact avec les officiers municipaux, il n'aura 
guèl'le à se louer de ses relations avec ses 
principaux paroissiens. Ce contact dégénérera 
bien vite en querelle et l'on n'aboutira à un 
compromis qu'avec l'intention de rouvrir les 
hostilités à la première occasion favorable. 

Allanet croyait, à juste titre d'aiUeurs, que 
son titre de curé lui conférait la libre disposi-
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tion des objets consacrés au culte; mais la 
"imümëlpâltté;---IJol.irTûfTai:re pïecë:li""èndra. à 

lui montrer qu'elle n'ignorait pas les drmts 
qu'elle tenait de la loi civHe, et qu'elle. n'a'Vai! 
pas renoncé à tout contrôle sur des ?bJets ~m 
légalement faisaient partie du domame nabo: ·*- nal. Elle ne reculera pas devant une guerfie a 

1 ,., 'r-{ n .r4coups d'''épingle. . 
.:::;::__;-~;;;~_·,:::.._ :f Le jour de la Fête-Dieu, le curé aurait voulu 

1 1~ ~ue la grande bannière eû~, com~.e ~·~ab!~ude, 
1 ', 1\.écéde_' la pw'cession qm se fmsait a l1ssue 
1 IP b •• i ' tle la grand' messe; mais cette anmere se 
! .l~rouvait enfermée dans une a~moire dont les 
~!deux trésoriers en charge avment les cl:ef~. A 

Jli':'jl· jla demande d' Allanet, ces d.eux margmlhe. rs, 
, 1 1 1 • G · ' \ Alain Rannou et Jean-Mane oarmsson, re-

\ pondirent qu'ils n'avaient pas re_çu ,,d'ord~e du 
\ Général de la paroiss•e (1) d'~uvnr ~ armo1;e et 
l que d'ailleurs .eux-mêmes 1gnora1ent ou se 
1 ' 
i, trouvaient les clefs. 
/ L'heure de la messe avait déjà sonné. Les 
i fidèles s'impatientaient de ne voir auc~n 

prêtre à l'autel, lorsque des éclat~ ~e v01x 
arrivant par intervalles de la sacnshe, leur 
firent connaître que leur curé était engagé 
dans une grande discussion. Ils ne tardèrent 
pas à être édifiés sur le résultat de ce colloq~e 
bruyant. Leur pasteur, en ,sortant de la saens­
He, monta les degrés de l'autel et de là il fit 
part au pulbHc du refus des marguilliers d'ou-

(1) Conseil de fabrique. 
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vrir l'armoiœ. « Cette bannière, dit-il, appar­
tient au peuple, et si t'on est de mon avis, elle 
1sortira pour la procession. » Quelques-uns de 
\ses partisans élevèrent la voix pour approuver 

1sa décision. Allanet, revêtu de l'aube et de 
!l'étole, descendit au ba·s de l'église, et s'ar­
imant de la pioche des fossoyeurs, frappa à 
coups redoublés sur l'armoire. Il fit sauter 
la serrur'e inférieure, mais l'autre résista à 
tous ses efforts. Il dut revenir à l'autel, après 
s'être ren:du coupable, « d'une indécente voie 
de fait dans l'église où le pulblic était assemblé 
et devait recevoir de son pasteur d:"'arutres 
'e:x,emples que celui de la viol·ence ·et de l'im­
patience » (1). A la fin de la messe il résolut 
~e mener à bien l'opération qui jusque là 
:avait échoué. Il se fit aider pour cette besogne 
par son ami Jean-Baptiste Meurice qui, plus 
'expert en cambriolage, délaissa la pioche pour 
ibriser à coups de hache la porte de l'armoire. 
La bannière put ·enfin être ·enlevée. Un jeune 
homme, du nom de Pierre Calvez, se montra 
'aussi fier de la porter en procession que s'il 
~vait promené en triomphe un drapeau pris à 
~'ennemi. 

Les deux trésoriers se présentèrent devant 
~a municipalité pour faire leur rapport sur cet 
:incident. Dans la séance du dimanche suivant, 
les officiers municipaux, par l'intermédiaire 
de Caroff, procureur de la commune, rédi-

(1) Rapport de la Municipalité au District. 
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gèrent une protestation contre l'acte de vio­
lence commis par le curé et firent sur sa 
conduite, nne déclaration de principes en des 
termes qui rappelaient J,es théories des légis­
tes des anciens Parlements. « Les curés, au­
trefois recteurs, n'ont jamais été les arbitres 
de r'usage des instruments de décnration 
imaginés pour relever l'état du culte. Ce sont 
les administrateurs civils des fabrices qui ont 
toujours réglé cet usage. Le clergé ne doit pas 
plus se flatter aujourd'hui qu'autref1ois ,de 
nous gouverner .en rien. Je ne souffrirais pas, 
et vou& ne souffrirez pas plus que moi que 
les ecclésiastiques cherchent à nous diriger 
en autre ohose que le spirituel. » 

Instruite par l'expéri:ence, la municipalité 
n'adressa pas au district sa plainte qui n'avait 
guère de chance d'être écoutée. Elle s.e con­
tenta pour terminer ce différend de réclamer 
à Allanet la réparation de l'armoir.e à ses 
propres frais. 

Si le curé ne pouvait pas à son gré se servir 
des objets destinés au culte, était-il plus libre 
de puiser dans les ressources de la fabrique 
les sommes nécessaires pour acquitter les frais 
de fondation et solder les frais d''entœtien de 
l'église? Ici surtout, il trouvera de la part des 
officiers municipaux une opposition tenace 

, que sa fuite même ne désarmera pas. Les ti­
~J' e:g_c_::!i§S!LU!~t~U_iq!!_~ de l'église ét~ie:rît . 
déposés dans un coffre-fort,"--au~O:ëssris'"lfefa ___ _ 
,-~~---·-·--=~----~~~~-~~-·~--~---·-~·----_:.\.. ·~· ~-~-~---· ---· =-_..=->-'· ~~· 

sacrisUe. Allanet désirait connaître la somme --

i 
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bout disposait la fabrique; mais, par malheur, 
tette caisse avait trois clefs dont une seule 
1 -

~tait en sa possession. A toutes ses demandes, 
1 re maire opposait le refus le plus formel, ajou-
~ant même « que les. titres contenus dans l'ar­
imoire à trois clefs étaient mieux placés et en 
plus grande sécurité entre les mains des parois­
siens )). Telétait aussi l'avis de la municipalité 
et du conseil général de la commune. Deux 
membres seuls, Yves Inizan et Olivier Guil­
lerm, que nous trouvons soruv.ent du parti du 
curé intrus, étai·ent d'une opinion différente. 
Le curé était cependant décidé à avoir gainde 
Cause, -car en fait de ténacité, il ne le cédait 
pas à ses paroissiens. Il se fit accompagner 
de Jean-Marie Abgrall, délégué du Divectoire 
;du district de Morlaix, et avec son aide, il 
ifractura le coffr.e-fort, où il oomptait désor­
imais puiser au fur et à mesure des besoins 
1de l''église. 

La Municipalité qui prétendait non-seule­
!ment eontrôler, mais ,encore diriger la gestion 
:des deniers de la fabrique, luttera avec opi­
iniâtreté pour la revendicàtion de ses droits. 
:Elle ne craignît pas de s'appuyer sur les lois 
:révolutionnaires pour triompher d' Allanet. Le 
prix des fondations que le curé avait perçu, 
ainsi que l'argent puisé .dans la caisse de 
l'église pour solder les frais de réparations 
faites au pre-sbytère, faisaient partie des biens 
dits nationaux. La gestion de ces biens appar­
tenait à la commune. Le Conseil<i:nunicipal eut 
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cette fois gain de cause auprès du District qui 
déclara que l'argent ·des fondations devait re­
venir à l'Etat. Allanet fut condamné à rendre 
les cinq c-ents livres qu'il avait indûment 
perçues. 

Enervé par ces tracasseries continuelles .et 
abandonné par ses protecteurs ordinaires, le 
curé ne vit d'autre issue à cette lutte sans 
trêve que la fuite vers un pays moins inhos-

. pitalier. Avant de quitter sa paroisse, il avait 
eu soin de demander un autre poste, pour 
prouver aux habitants de Saint-Thégonnec, 
qu'il ne renonçait pas au ministère paroissial 
et qu'il s'en allait dans l'espoir de trouver ail• 
leurs des âmes moins rebelles à son autorité. 
Jacob, l'évêque intrus des Côtes-du-Nord à 
qui il ·s'était adressé, lui accorda le 11 Juin 
1793 l'institution canonique pour la cure de 
Plouagat-Châtelaudren. Les officiers munici­
paux de Saint-Thégonnec ne tenaient :;;as à 
laisser leur curé s'.enfuir sans lui donner un 
dernier témoi,gnage de leur~ vrais sentiments 
à son endroit. Allanet, avant de partir, avait 
négli.gé de rembours•er les cinq cents livres 
qu'il dev:ait à la fabrique. Un exploit d'huis­
sier qu'il recevra à Plouagat le 20 Juillet sui­
vant, lui rappellera encore le souvenir d'an­
ciens paroissiens avec lesquels il avait vécu 
dans une mésintelligence parfaite et dans un 
état continuel d'hostilité. 

Allanet gagnera-t-il au cihange? Trouvera­
t-il dans sa nouvelle .cure des âmes plus do-

1 
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lciles et moins prév·enues contre un pasteur 
!assermenté? Nous l'ignorons. Ce que nous 

1

1savons, c'est qu"ïl dut démissionner le 25 Juil-
1let 1795, et ce qui est plus étonnant chez un 
[prêtre qui, jusque là, avait donné tant de gages 
là la Révolution, il fut à son tour arrêté. Il allait 
;avoir le loisir de méditer dans sa prison sur les 
'vicissitud·es de la fo·rtune. Ses confrères incar­
cérés pour leur refus de serment étaient traînés 
de prison en prison jus•qu'au moment où ve-
1nait l'ordre de les mener à la guillotine ou de 
les diriger vers les pontons de La Rochelle 
:ou les marais de la Guyane. Ces perspectives 
n'avaient rien d'engageant pour Allanet en 
qui ne se trouvait guère l'étoffe d"'un confes­
seur de la foi ou d'un martyr. Il ne cher.c'hait 
qu'une occasion pour recouvrer sa liberté, 
:dût-il œnier une fois de plu:s son honneur 
'sacerdotal. Pour donner à ses juges une preuve 
convaincante de ses idées révolutionnaires et 
leur montrer d'une façon péremptoire qu'il re­

, nonçait à exeœer toute fonction ecclésiastique, 
! il ne livra peut-être Pl;lS ses lettres de prêtris·e 
mais il promit de se marier. Remd·s en libe·rté, il 
eut assez de pudeur pour ne pas réaliser la 
promesse qu'il avait faite. Deux ans plus tard, 

• il eut de nouveau recours au même évêque 
intrus des Côtes-du-Nord pour obtenir un 
poste dans son diocèse. Le 3 Juillet 1797, 
il était nommé recteur de Camlez, sa paroisse 
natale; mais il était écrit que son parjure ne 
lui réussirait pas jusqu'au bout. Le préfet, 
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Boullé, consulté sur le choix des candidats aux 
cures et aux succursales, n'eut que des éloges 
pour ce prêtre apostat (1), ce qui nl'empêcha 
pas Allanet d'être écarté de toute paroisse en 
1804 par Mgr Caffarelli, légat du Pape. Sa lâ­
che abdication en 1795 et la promesse qu'il 
avait faite de se marier lui valurent cette dis­
grâce. 

Le nouvel évêque de Saint-Brieuc prit en 
pitié le sort de ce prêtre dévoyé. Allanet dut 
toutefois rétracter ses anciennes erreurs 
avant d'obtenir un nouveau poste. Il fut nom­
mé, le 20 prairial an XII (8 Juin 1804), rec­
teur de la petite paroisse de Coatascorn où, 
selon toute probabilité, il mourut en 1818, 
âgé de 76 ans (1). 

§ II. - LE DERNIER CuRÉ INTRus 

Les docwments contemporains se montrent 
très sobres de détails au sujet du citoyen Le 
Front, le second et dernier curé constitution­
nel de Saint.:Thégonnec. Il avait vécu quel­
ques mois avec Allanet, et instruit par l'ex-

(1) Enquête faite en 1802-1803 par Boullé, préfet 
des Côtes-du-Nord. « Allanet (François), 60 ans. -
Assermenté, non déporté. S'est bien montré ''Jendant 
la Révolution, bonnes dispositions actuelles. ,) Voir 
Lemasson. - Op. cit. tome 1er p. 92, 258, 261., 262, 
300; tome II p. 203, 205, 308. 

(1) Nous devons ces derniers renseignements à 
l'obligeance du secrétaire-archiviste de l'évêché de 
Saint-Brieuc. 
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périence, il se gardera bien de mener la vie 
active et militante de son prédécesseur., Il est 
à croire qu'il ne convoita la cure de Saint­
Thégonnec que pour toucher les émoluments 
de la place. Nommé à l'âge de cinquante-six 

. ans vioaire de cette paroisse, il fut installé 
: le 20 Février 1793, trois mois après la no­
mination de Guillaume Charles, à la cure de 
Plounéour-Menez. Après le départ d' Allanet, 
l'assemblée électorale, appelée le 23 Juillet 
à lui désigner un successeur, ne crut faire un 
meilleur choix qu'en élis1ant l'ancien vicaire 
qui saurait mieux que tout autre gouverner 
une paroisse où quelques mois de séjour 
avaient dû le familiariser .avec l'état d'esprit 
de la population. 

Le nouveau curé entm en fonction le pre­
mier Août. Il se hâta de faire rég.ulariser 
sa nomination par le Conseil de la commune. 
Ses papiers, bien qu'en règle au point de 
vue civil, laissaient à désirer au point de vue 
religieux. L'institution CJanonique nêcessa1re 
ne lui était pas encore parvenue. Elle avait, 
dit-on, été agréée par les vicaires épis,copaux. 
Il est plus vraisemblable de supposer que le 
choix du candidat n'1agréait pas outre mesure 
à l'autorité épiscopale qui, cependant en d'au­
tres circonstances, ne s'était pas montrée 
bien chatouilleuse sur la valeur. des candidats. 

Le Frout n'a laissé d'autres traces de son 
passage, à Saint-Thégonnec, que sur les re­
lgistres de perception. Tous ces eifforts ne 
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tendirent qu'à toucher son traitement de curé; 
mais il :tiallut un arrêté du Département, en 
date du 23 Floréal, an II (13 Mai 1794), pour 
l'autoriser à émarger à ce titre au budget. Il 
perçut son dernier traitement le 3 Vendé­
miaire ;an III (24 Septembre 1795) puis il 
dit adieu à ses ·,paroissiens de Saint-Thé~ 
gonnec dont il n'avait même pas essayé de ga­
gner les sympathies. 

A Guiclan et à Pleyber-Christ, les curés as­
sermentés ne jouissaient guère d'une meil­
leure considération. On n'1avait recours à leur 
ministère qu'en cas de nécessité et pour cer­
taines fonctions solennelles interdites par la 
loi aux prêtres réfractaires .. 

A Plounéour-Menez, le recteur Guillaullle 
Charles et son vicaire François Rioual vi­
vaient en ;assez bonne intelligence avec les 
paroissiens et la municipalité. Quelques fi­
dèles, cependant, boudaient leur ministère·, et 
s'ils faisaient bénir par eux leur mariage, ils 
venaient ensuite r,éclamer une nouvelle bé­
nédiction aux prêtres insermentés. Guillaume 
Charles n'eut pas à regretter son .départ de 
Saint-Thégonnec où l'on s'était passé facile­
ment de ses services. L'abbé Rioual avait, dès 
les premiers jours, prêté serment à la Cons­
titution civile du Clergé, et grâce à ses rela­
tions de famille dans la paroisse de Plounéour 
rlont il était originaire, il devait grandement 
faciliter la tâche de son recteur et faire ac­
cepter par ses parents et amis le ministère 
des prêtres intrus. 
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1 Un cl1erc minor,é, Yves GraU, tout fr:ai.s 
.éh10ulu du sémin:aire ,s'ét;aJÏit ilai'ssé gagner 
abx idées nouvelles et était considéré dans 
1~ commune comme officier public. 

f Il ne pouvait, guère, cependant, rendre de 
grands services au culte officiel; tout au plus, 
p;ouvait-il rehausser par sa présence l'éc1at 
des cérémonies. 

L'·église de Plounéour réclamait des répa­
rations urgentes, si l'on tenait à y célébrer 
décemment les offices religieux; mais où 
trouver des ressources pour solder les dé­
pens.es nécessaires? La Nation avait confis­
qué les revenus de la paroisse, et elle ne se 
montrait pas plus généreuse que les fidèles 
pour subvenir à l'entretien du culte. Le rec­
teur, d'accord avec le maire, Yves Coat, et les 
officiers municipaux, adress1a, à ce sujet, une 
requête aux Administrateurs du district. C'est 
de toute justice, déclarait-il, que le Trésor 
public, qui s'est approprié les biens de l'église, 
fasse à ses propres frais ces r·éparations, et 
il ajoutait: « Nous n"'avons 1aucune ressource 
pour réparer notre églis-e, attendu que les of­
frandes sont très modiques et suff1ise:rrt à 
peine à payer le luminaire. » 

Références pour les chapitres V et VI. - Regis-
h tres de l'église de Saint-Thégonnec. Années 1791 

à 1795. - Archives de la mairie de Morlàix: Regis­
tres d'indemnités aux ecclésiastiques Pt reli~ieux. --· 
Arch. dépt. Série L. Liasses 67, 68, 194, 198, 220. -· 
Peyron, op. cit. tome Ii, pages 45, 171 et seq. 



CHAPITRE VII 

Les Prêtres insermentés 

La tourmente révolutionnaire avait dis­
persé les prêtres fidèles, et ne tardera même 
pas à emporter dans ses violentes bourrasques 
les tenants' du culte officiel. Le départ des 
prêtres de Saint-Thégonnec, à la fin de Sep­
tembre 1792, avait laissé le curé Allanet et 
son viea~re, Guillau;me Oharles ,maîtres in­
contestés de la place, mais l'opposition sys­
tématique et irréductible de la population fit 
comprendre aux prêtres assermentés qu'il ne 
suffit pas de vouloir pour triompher. Deux 
mois ne s'étaient pas écoulés que le viCiaire · 
disait adieu aux paroissiens de Saint-Thé­
gonnec dans l'espérance de trouver ailleurs 
des ouailles plus dociles, Allanet s'obsfinera 
à rester jusqu'au mois de Juin suivant. II 
fut remplacé, comme nous v·enons de le voir, 
par le oitoyen Le Frout 'qui n'obtint :pas 
plus que son prédécesseur les. faveurs de la 
population. On n'avait recours à son minis­
tère qu'en désespoir de cause. 

Des prêtres, fidêles à leurs serments reli­
gieux, n'avaient pas craint d'affronter les lois 

1 

1 
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rel"volut.ionnaires, et s'etaient refusé de pren-
dre, à la suite de leurs confrères, le chemln 
de l'exil. Traqués de tous· côtés, ils devaient 
àl chaque instant changer de domicile, et aller 
drune paroisse à l'autre, exerçant au petit 
bpnheur les fonctions de leur ministère. C'est 
à\ ces vaillants surtout que nous devons le 
nl.aintien de lia foi .dans le pays. Certes, ceux 
qui avaient jugé bon de mettre la frontière 
entre eux .et leurs ennemis nl''avaient pas dé­
n~érité de la rel~gion. Ils n'avaient quitté leurs 
postes que contraints par une violence tné­
ludiable .. Ils avaient confessé leur foi et donné, 
d:ms les plus terribles épreuves, l'exemple des 
plus hautes vertus. En partant, ils empor­
~ient les sytmpathlies et l'estime de leurs 
pppulations. Quelques-uns avaient dû, malgré 
l~ur volonté de rester au pays, prendre le 
chemin de l'étranger. Arrêtés et incarcérés, 
ils n'avaient quitté leur prison que pour être 
e~nbarqués pour l'Espagne ou la Guyane. Les 
prêtres qui s'étaient exilés n'avaient fait que 
s~livre ce conseil de l'Evangile: << Cum autem 
P;ersequentur vos in civitate ista, fugite in 
aliam - St Math., X,23. Quand vou<; serez 
p~rsécutés dans un. pays, f~tyez dans un au­
tre. n 

Dieu, sans doute, avait d'autres desseins 
~ en permettant l'exode des prêtres fidèles. Sur 

la terre étrangère où ils aborderont, ils se­
ront, par la dignité et la sainteté de leur vie, 
u.he prédication vivante de l'Ev~ngile. BieD; 
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des contrées et en particulier l'Angleterre se­
ront redevables à ces prêtres proscrits d'un 
réveil et d'une recrudescence de la foi. 

Le départ de ces bons pasteurs laissait 
leurs ouailles sans lumière et sans guide, et 
aurait pÙ engendrer à la longue une obnubi­
lation de la foi dans les âmes. Des prêtres · 
heureusement s'étaient rencontrés, qui vou­
laient,· au péril de leur vie, maintenir la foi 
dans la contrée. Les registres qu'ils nous ont 
laissés nous font connaître et leurs noms et 
l'activité de leur ministère. . . 

C'étaient pour la région de Saint-The-
gonnec : Jean Combat qui signe: « prêtre de 
Saint-Thegonnec (1) >); Ignace Luguern, prê­
tre saeristilln de la cathédrale de' Saint-Pol, 
et détenu plus tard au Château du Taureau. 

Yves Kérébel et Nicolas-Marie Moal, curés 

du Minihy de Léon. 
Frànçciis Abgrall, professeur de Rhétorique. 
Alairi Le Roux, ·professeur de Seconde. 
Toussaint-Yves Cos ti ou, saholastique du 

collège de Léon,. professeur de Logique, et 
après la· Révolution, chanoine titulaire de la 

(1) Jean Combat, ne a Saint-Pol-de-Léon en 1754, 
fut nommé vicaire .à Saint-Martin de Morlaix. Après 
son refus de serment,· il se retira, en 1796, à Saint­
Thêgonnec; ·où il fut _arrêté chez le sacristain Bonn el 
le 9 octobre 1797. ...:.... Détenu à Rochefort, puis dé~ 
·porté sur La Décade en Guyane, il mourut le 9 octo­
bre 1798-dans la-région in~alubre et désolée de Co­
nanama. (Bulletin ·diocésain, N• 6, 192'1, p. 379). 



LES PRÊTRES INSERMENTÉS 129 

clur,édrale de Quimper. Le collège auquel 
appartenaient ces trois derniers ecclésiastiques 
ayait été laïcisé le 13 Février 1791. 

! Ces prêtres bien connus à Saint-Pol-de-Léon 
avraient été indubitablement arrêtés, s'ils 
ayaient continué de demeurer en aussi grand 
nombre, soit dans la ville, soit dans les, paroi.s­
ses limitrophes. Aus,si prirent-ils le parti de se 
répandre, plus loin dans les campagnes, là où 
le lieu de leur retraite courait moins de risques 
d'ètre découvert. Us venaient remplacer le1s 
prêtres que la persécution avait dispersés à 
l'etranger, .et à ce titre, ils devaient néces­
sairement obtenir la confiance et les faveurs 
des populations qui ne s'adressaient qu'à re­
gr.et au ministère des prêtres intrus. 

• Au plus fort de la tourmente révolution­
naire, les paroissiens de Saint-Thégonnec ne 
fttrent pas privés des secours religieux des 
prêtres fidèles. Les ecclésiastiques que . nous 
venons de citer nous ont laissé des registres 
qui attestent qu'on réclamait souvent leurs 
s+rvices, et que le régime même de la Terreur 
et du Directoire n''avait ni refroidi le zèl·e des 
nÜssionnaires ni effrayé outre mesure la popu­
lation. Le tableau synoptique suivant qui n'en-' 
registre que les baptèmes nous donne un aper­
çù de leurs opérations dans la seule paroisse 
de Saint-Thégonnec. 
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ANNÈES ! 1792 1793 1 ;9,, 1795 179611 87 1788 1799 1800 

1 A. Le Roux ...... 1 19 12 4 ·9 38 21 

F. Abgrall ... .. 4 8 26 20 42 30 3' 33 

J. Luguern ... .. 20 18 6 

N. Moal. .. ..... 3 14 

T.-Y Cos ti ou .. 2 2 

J. Combot ........ 43 5> 

Y. Kérébel .. 2 

'TOTAL.·· ... 4 43 31 51 76 lOO 49 i2 54 

Total général : 480 baptêmes 

Leur ministère ne ·se bornait pas à baptiser 
les enfants à domicile. On avait enoore re­
cours à eux pour la bénédi-ction nuptiale et 
pour l'admini,stration des mourants. Ils reva­
lidèrent plusieurs mariages contractés devant 
des ministres sans juridiction, comme le cons­
tatent leurs registres de catholicité. Des per­
sonnes de Plounéour-Ménez ·et de Comanna 
qui s'étai~nt d'ab0:rd adressées aux prêtres 
intrus pour bénir leur union, venaient ensuite. 
prises de remords, réclamer des prêtres fi­
dèles une nouv·elle bénédiction. L'activité du 
ministère de ces ecclésiastiques ne se limitait 
pas à une seule pa:roisse. Ignace Luguern 
opérait à Saint-Thégonnec, Guiclan, Guimi­
liau, Pleyber-Ohrist, et à Saint-Martin de 
Morlaix. (1) Moal et Costiou exerçaient prin-

(1) M. Luguern devint après la Révolution vicaire 
à Saint-Derrien. En adressant à M. Corre, vicaire à 
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cipalement à Pleyber-Christ. Ces prêtres ne 
quittaient l·e quartier où ils s'étaient retirés 
que lors·qu'Hs se sentaient menacés, et en par­
tant, ils avaient soin d'indiquer le lieu de 

· leur refuge pour qU:''au besoin, les fidèl·es 
• puissent facilement les rejoindre. Alain Le 

Roux avait sa résidence habituelle au village 
de Kernisan et opérait dans la section de Sainte 
Brigitte et le long du vallon du Coat-:Toulsac'h 
jusqu'à Kerdro. François Abgrall .s'était r~ 
servé le bourg avec ses environs. Ces deux 
ecclésiastiques que nous '\lenons 'de nommer 
en dernier lieu demeurèrent sur le territoire 
de Saint-Thégonnec durant l'époque révolu­
tionnaire. 

Pendant les premières années de la Révo­
lution de 1791 à 1795, années où la paroisse 
était gouvernée par un curé .constitutionnel. 

Saint-Thégonnec, les registres des baptêmes, décês et 
mariages qu'il avait rédigés, il lui écrivit le billet 
sui vaut: 

Saint-Derrien, le 4 Juillet 1809. 

Monsieur et cher confrère, 
.Je m'empresse de vous faire passer les petits cahiers. 

des différentes opérations de mon ministère, exercé 
sur les paroisses où je me suis trouvé pendant les 
temps malheureux de cette Révolution. Vous vou­
drez bien en distribuer aux paroisses respectives et 
me croire avec le respect possible votre humble ser-­
viteur. 

Ignace Luguern, prêtre, 
vicaire de Saint-Derrien. 

(Archives paroissiales de St-Thégonnec). 
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les prêtres intrus ne se faisaient pas faute de 
dénoncer leurs adversaires au chef-lieu du 

District. 
« Notre curé, écrivait la •municipalité aux 

Administrateurs de Morlaix, à la date du 12 
Février 1792, s'est s·eul chargé de donner les 
renseignements nécessaires pour ôter la, li­
berté aux sieur•s Drolac'h et RoUand. » L an­
née 1795 vit le départ du dernier curé cons­
titutionnel de Saint-Thégonnec. Est~ce à dire 
que les prêtres réfractaires allaient jouir dé­
sonnais d'Une liberté sans mesure pour exer­
cer leur ministère? Certes, ils auront moins 
à craindre depu1s la disparition de leurs 
ennemis dont .la vigilance était toujours en 
éveil· mais les · lois contre les insermentés 
étaie~t toujours en vigueur et les espions 
n'avaient pas accompagné leurs chefs dans 
leur retraite. Les rapports dénonciateurs 
continuaient d'arriver au ehef-lieu du Dis­
trict. Le citoyen Kerbrat, arrivé à Saint-Thé­
gonnec avec le titre de « Con~missaire du 
Directoire exécutif ", se chargemt de centra­
liser ces rapports et d'eX'citer le zèle de ses 

agents. 
Traqués à tout instant par les gardes na­

tionaux, les prêtres fidèles devaient jouer_ de 
ruse pour ne pas tomiber entre leurs ma1~s. 
Ils prenaient soin de changer souvent de heu 
de retraite, au~ant pour ne pas compromettre 
les personnes 1 qui leur donnaient as~le q~.e 
pour dépister les recherches de la police. S Il 
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faut en croire le témoignage d' Allanet, il ne 
couchaient pas deux nuits de suite sous le 
même toit. Aussi, sont-elles nomhreus.es dans 
la paroiss.e les familles qui peuvent réclamer 
l'honneur d'avoir donné asile à un prêtre in~ 
sermenté. Chaque village, pour ainsi dire, 
possède « sa cachette. » 

Les prêtres se retiraient de préférence dans 
les endroits d'':où ils pouvaient s'enfuir plus· 
facilement et que les gendarmes ne pouvaient 
aborder sans signaler de loin leur présence. 
Les villages de Kernisan, de Bodéniry et du 
Hellin étaient les lieux ordinaires de leur re­
traite. A la moindre alerte, si le prêtre avait 
lieu de craindre que son refug·e ne fût connu 
des. gendarmes, il se hâtait de descendre les 
pentes escarpés que domine le village de Ker­
nis~ll. Les sentiers, dissiJmulées sous les ronces 
et les bruyères et serpentant entre les assises 
étagées des rochers, lui étaient familiers. En 
un instant il était rendu sur les bords de la ri­
vière de Coat-Toulsac'h qui sépare la paroisse 
de Saint-Thégonnec de celle de Peyber-Christ. 
Quelques pas plus loin, c'étaient les hauteurs 
boisées de l'Hoènec. Le vicaire de Pleyber, 
Lèveyer, avait établi sa résidence dans ces 
parages. Prévenu par son confrère que les 
gendarmes étaient aux trousses des prêtres 
insermentés, il se chargeait de lui donner 
asile. Quand le danger venait du côté de Pley­
ber, c'était au tour de Lèveyer de grimper les 
rochers de Kernisan et de donner l'alerte à son 
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confrère de Saint-Thégonnec. Les villages de 
Bodéniry et du Hellin donnaient également 
toute facilité aux prêtres de prendre la fuite, 
lorsque le danger était signalé à temps. Ils 
sont situés à proximité du vallon qu'arrose 
la Penzé et que dominent de chaque côté de 
hauts escarpements boisés. 

Si ces ecclésiastiques, bien que souvent in­
quiétés, purent exercer leU,rl ministère du­
rant la période révolutionnaire, ils en furent 
redevables à la bienveillance de la municipa­
lité et à la vigilance des fidèles. Les officiers 
municipaux ne montraient pas grande ardeur 
dans la poursuite des prêtres réfractaires. Sur 
les ordres menaçants. émanés du chef-lieu du 
District, ils se réunissaient à la maison com­
mune, et ·chacun <f'eux prenait à sa charge 
de surveiller une partie déterminée de la 
paroisse. Ils se hâtaient ensuite de rendre 
public le résultat de leurs délibérations 
de sorte que ceux qui donnaient asile à un 
prêtre insermenté étaient informés à temps 
du jour fixé pour les perquisitions. On com­
prend que les agents municipaux soient sou­
vent revenus bredouille de leur tournée d'ins­
pection. Si réellement même, ils avaient tenu 
à l'appplication de la loi, ils auraient dû com­
mencer par se dénonc.er eux-mêmes. Ils 
étaient les premiers à avoir recours aux ser­
vices des prêtres fidèles. Nous voyons François 
Marie Rideller, secrétaire de l'administration 
municipale et notaire de Saint-Thégonnec, 
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faire baptiser son enfant par Nicolas Marie 
Moal, prêtre catholique de Léon. Le parrain 
fut Salomon Le Roux, autre agent munici­
pal. 

Ce que les prêtres avaient le plus à redou­
ter, c'était 1rarrivée inopinée des gendarmes 
dans le village où ils se cachaient, mais l'ac­

. tive surveillance des fidèles se faisait rare­
ment prendre en défaut. Les enfants eux­
mêmes, dit-on, témoins des réponses dilatai-

. res de leurs parents aux interrogations des 
gendarmes, apprenaient inconsdemlment leur 
rôle, et questionnés à leur tour, savaient dis­
simuler la vérité. Pour toutes les opérations 

: de leur ministère, les prêtres pouvaient diane 
' compter sur le concours dévoué et sur la dis­
crétion absolue de la population. Comme 
l'église paroissiale était réservée au culte of­
ficiel, ils devaient célébrer la messe dans les 
maisons particulières, ou encore dans les 
granges, lmsqu"Une plus g~rande affluence de 
fidèles, surtout les dimanches et les fêtes, ré­
clamait un local plus vaste (1). Les habitants 
du quartier se chargeaient de prévenir les 
voisins sans éveiller l'attention des pouvoirs 
publics. A l'heure dite, de nuit ou de bon ma­
tin, tous étaient au rendez-vous, et l'on se sé-

(1) L'église de Saint-Thégonnec possédait, jusqu'à 
ces derniers temps, un verre de forme longue et éva­
sée qui, d'après la tradition locale, avait servi à 
l'époqu~; l'évolutionnaire pour la célébration de la 
messe. 
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parait sans bruit, avec l'int,ention de se ren­
contrer de nouv,eau, là ou ailleurs, du moins 
les jour·s de précepte. Pendant l'office, la 
garde veillait et, en cas de danger, donnait 
discrètement l'alerte. On s.e hâtait de faire 
dispa;raître toute trace du culte, Les fidèles 
se faufilaient dans l'obscurité pour rentrer 
chez eux et le prêtre se retirait dans une ca­
chette préprurée d1'avance. Les agents pou­
vaient venir et procéder aux interrogatoires 
et aux perquisitions. La placidité du paysan 
déconcertait la finesse légendaire du gen­
darme. Les fouilles •se faisaient parfois mi­
nutieusement; mais comme dans les différents 
locaux, les agents de l'autorité ne remarquaient 
rien d'anormal, il ne leur restait plus qu'à se 
retirer et à retourner à Morlaix pour rendre 
compte du résultat de leur mission. 

C'était le plus souvent la nuit que les prêtres 
exerçaient leurs fonctions cultuelles. Le jour, 
ils se tenaient cachés, à moins qu''On ne fît 
appel à leur dévouement pour un cas d'ex­
trême nécessité; encore fallait-il se défier des 
espions qui venaient réclamer leur secours 
dans le but de découvrir le lieu de leur re­
traite ou de les attirer dans un guet-apens. 
Timides dans les premiers temps, en présence 
des gendarmes et des gardes nationaux, les 
prêtres et les paroissiens ne tardèrent pas 
à acquérir un certain aplomb et une grande 
présence d'esprit qui leur servirent dans plus 
d'une circontance critique, à endormir sinon 
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~ dissipe•r les soupçons des a,gents de l'auto­
tHé. 

1 

! Dans un village, non loin de la chapelle 
de Saint Brigitte, était caché un prêtre réfrac­
t:aire. La police eut vent du fait et demy gen­
qarmes se présellltèrent un soir pour mettr·e la 
main au collet de « l'ennemi de la Républi­
que ». Ils ne trouvèr,ent à la cuisine que la 
maîtresse de la maiS•Oill en train de préparer 
la nourriture de ses bestiaux. La ménagère 
leur fit bon accueil et subit sans se trahir leur 
interrogatoire. Pendant l'entretien survint le 
prêtre en question. La fermière vit son em­
barras et brusquement elle s'' adressa à lui d'un 
ton de mégère. « Hé ! va donc, fainéant, porter 
ce barbotage aux bestiaux. » Le prêtre ne se le 
~it pas dire deux fois, et de l'air le plus natu­
rel du monde, se mit à accomplir sa nouvelle 
~onction. Les gendarmes le prirent pour l'un 
des garçons de la ferme. C'est ce qui le sau­
va. (1) 

L'habitude avait fini par rendre à ces prê­
tres le danger familier. De temps à autre, à 
la moindre accalmie, ils se hasardaient de jour 
dans les campagnes et jusque dans les bourgs 
et les villes, déguisés en paysans ou en mar­
chands venus de loin pour acheter le lin ou. 
la toile de la région. Ces excursions leurs 
permettaient de converser avec les fidèles, de 

(1) Ce fait se serait passé au village dri Fers, et 
nous a été rapporté par la famille Pouliquen. 
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se mettre au courant des évèn~ments politi­
ques et des besoins des âmes et de ranimer les 
courages en inspirant confiance dans· un ave­
nir meilleur. Par leurs enseignements, ils 
mettaient la population en garde contre les 
lois sectaires et ravivaient en elle la foi que 
ces terribles épreuves auraient pu ébranler. 
Leurs exemples étaient un réconfort pour 
leurs ouailles et un stimulant contre l'apos­
tasie. 

Le degré de sécurité dont ils pouvaient 
jouir était variable et soumis aux fluctua­
tions des évènements politiques. La loi du 30 
Vendémiaire an II (21 Octobre 1793) condam­
nait à l"exil ou à la mort les prêtres restés 
fidèles aux serments de leur ordination. Cer­
tes, ces lois de proscription demeurai·ent 
toujours en vigueur; mais dans leur appli­
cation, il fallait parfois user de prudence. 
Les agents de l'autorité devaient pour l'exécn·· 
tian de ces lois, tenir compte de l'état d'es­
prit des populations. 

La Convention, avant de déposer son man­
dat, avait, au mHieu de beaucoup de décrets 
sectaires, voté quelques mesures libérales, 
en particulier le 3 Ventose an III (21 Février 
1795) en décrétant le libre exercice du culte 
en France. Le Directoire du Finistère, par 
l'organe des Représentants du peuple, Guesno 
et Guermeur, avait le 6 Germinal an III, pro­
clamé l'amnistie en faveur des prêtres réfrac­
taires. Ces ecclésiastique,s n'étaient pas ce-
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pe~dant admis sans condit1on à rentrer dans 
la ~ociété. Il leur fallait ou prêter serment 
de 'soumission à la loi et de fidèlité à la Ré­
pu~lique, ou s"engager à « vivre en citoyens 
pai~ibles, ·et tâcher par leurs discours et leur 
con;duite de consolider la paix, l'union et la 
concorde entre les citoyens ». 

L'adhésion à l'une ou à l'autre de ces for­
mules n'engageait aucunement leur cons­
cienèe sacerdotale; mais on coimprend que 
des prêtres qui avaient eu tant à souffrir de 
la part de la République, aient hésité à don­
ner leur adhésion formelle à un gouverne­
ment qui incarnait pour eux l'impiété et la 
pe~sécution. Aussi, bien plus nombreux fu­
rent ceux qui souscrivirent à la seconde for­
mule, et de ce nombre furent· François Ab­
graU, Alain Le Roux, Jean Combat et Nico­
las~ Marie · Moal. Toussaint-Yv,es Costiou et 
Léveyer vicaire de Pleybèr-Christ crurent 
pouvoir adopter la première formule de ser­
ment. (1) Tous devaient en outre indiquer 
le lieu de leur domicile, pour permettre de 
constater à tous moments qul'ïls n'avaient pas 
renié leur serment. Cette indication de leur 
résidence les mettait à la discrétion des auto­
rités civiles, et pouvait, au moindre change­
m~nt dans les directions politiques, rendre 

·facile leur arrestation. Il est à cro:i!re que ces 
ecclésiastiques savaient à quoi s'en tenir sur 

(1) Arch. dépt. Série L. Liasse 18. 
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la libéralité des partis au pouvoir et qu"ils 
n'avaient qu'une médiocre confiance dans un 
décret plus ou mo•ins tolérant qu'un décret 
sectaire pouvait remplacer le lendemain. La 
leçon de l'avenir se dégageait pour eux du 
passé. 

Le décret de Germinal fit place à la loi du 
3 Vendémiaire an IV (24 Septembre 1795) 
qui ordonnait l'arrestation en masse des prê­
tres réfractaires. Les perquisitions faites dans 
le district de Morlaix nl'eurent d'autre abou­
tissement que de saisir quelques prêtres sep­
tuagénaires ou infirmes dont la loi elle-même 
n'autorisait pas l'incarcération. Tous ceux qui 
pouvaient s'enfuir ou se cacher n'avaient pas 
cru prudent d'affronter l'arrivée des gendar­
mes ou des gardes nationaux. 

La persécution, un moment ralentie, reprit 
de plus belle. Le nouveau gouvernement dont 
fut dotée la France l''emporta encore, s'il est 
possible, sur les régimes précédents par son 
hypocrisie et par le raffinement de ses mesu­
res per.sécutrices. Après le coup d'Etat du 18 
Fructidor an V (4 Septembre 1797), il n'est 
plus de différence entre prêtres assermentés et 
prê~res réfractaires. Le Directoire s'arroge Je 
drOit « par arrêté individuel motivé », de 
déporter tout ecclésiastique qui trouble la 
tranquillité publique, c'est-à-dire qui exerce 
son ministère et prêche sa foi. Plus de guil­
lotine, il est vrai, mais en revanche les pon­
tons de La Rochelle, les aasemates de l'île 

1 
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l 
de ;Ré ou les marais de Sinnamary attendent 
les !prêtres qui n'ont pas renoncé à leur vo­
cat~on. Ces mesures draconiennes n'arrêtent 
ni ~e zèle des prêtres ni le dévouement des 
fid~les. Le tableau synoptique que nous avons 
repi['oduit un peu plus haut nous montre que 
l'm~deur croissait avec I.e danger et que dans 
cette année 1797, Le Roux, Ahgrall et Corn­
hot ont au tableau le chiffre de 100 baptêmes. 

Bien des fois, ces prêtres traqués, avaient 
cru saluer l'aurore d'une ère nouvelle, lors­
qu'à une période de persécution violente, 
avaient succédé quelques jours d'taccalmie; 
mais bientôt d'autres nuag.es, s'élevant au 
cîel .de France, venaient de nouveau obscur­
cir i l'horizon. Certes le dévouement de leurs 
ou~illes et la foi restée intacte dtans leurs 
pa1;oisses étaient pour ces pasteurs un récon­
for~ au milieu de tant d'épreuves; mais il 

· est des limites aux forces morales comme 
aux forces physiques. Après avoir mené pen­
dla~lt une dizaine d'années une vie toute de 
pri~ations et d'angoisses, il était permis à 
ce~ prêtres d'aspirer au moment où ils pour­
rairnt vivre libres, sous un gouvernement 
respectueux de leurs convictions religieus•es. 

; 

Références - Registres paroissiaux, traditions lo­
bcales. - Arch. dép. Série L. Liasses 18, 195, 198. -
Archives communales: Gorresponaance de la Muni­
cipalité. - Lettres des 22 Messidor, an VI, 22 Flo­
réal, 22 et 30 Prairial an IX, 9 Fructidor an X, Taine. 
- Origines tome VIII. 



DEUXIEME PA.RTIE 

CHAPITRE 1 

I~ Municipalités et la liberté religieuse 

Le canton de Saint-Thégonnec comprend 
actuellement les communes de Pleyber-Christ, 
de . Plounéour-Mene:z, du Cloître et de Loc~ 
Eguiner. Pendant l'époque révolutionnaire 
Saint-Thégonnec était ohej:'-iieu de canton, 
m~is une seule commune en dépendait, celle 
de .Guidan qui se vit plus tard, pour des rai­
sorls purement électorales, attacher au can­
ton de Taulé. Plounéour-Menez dont Loc­
Eguiner n'était qu'une trêve faisait partie du 
calfton de Pleyber. Cette sujétion froissait 
l'a:inop.r-propre des citoyens de Plounéour, et 
c''était, à leur avis, une injustice flagrante que 
d'atcorder à Pleyber un honneur qui leur 
était dû à plus d'un titre. Ils se chargèrent de 
faire valoir leurs réclamations dans une let­
tre· adressée, le 5 août 1793, aux Administra­
teurs du département à Landerneau. Cette 
lettre rédigée en termes insinuants et habiles 
était écrite, par le maire Yves Coat en colla-



144 SAINT-THÉGONNEC 

boration avec son curé Guillaume Charles. 
Entre les citoyens de Plounéour et ceux de 
Pl~yber, y était-il dit, .l'entente n'e,st _g~ère 
po~sible à oause de la divergence d opmions 
politiques. « Il y a toujours en~r'eu~ de~ con­
trJdictions a chaque assemblee pnmaue. )) 
nlest à croire que si leurs réclamations. avaient 
ét~ écoutées, ces contradictions auraient ces­
sé! comme par enchantement, car la sagesse 
pfov.erbiale des habitants de Pleyber se se­
dit facilement accommodée avec la turbu­
lehce de ceux. de Plounéour (1). Les autres 
mfguments allégués à l'app~i de leur rcqu~te 
ahraient pu, en d'autres circonstances, faire 
p~ncher la balance de leu:r ~ô!_é, mais , en ce 
cloment, les Administrateurs du departe­
Jent qui venaient d'établir leur résidence à 
Ihanderneàu, 1avaïent sur les bras d'autres 
Jffaires autrement importantes (2). 

' . i. l (1) Pleyber ar furuez -Pleyber la sagesse - vieux 

dicton. 
1 (2) Arguments. 1 o Plounéour a plus d'étendue que 

Pleyber. . . . 
[ 2o La population y est .Plus nombreuse ~Plouneour, 
j compris Loc-Eguiner comptait 3.249 habitants, tan­
·tlis que pleylber n'en avait que 2.765). 
! 3o Les habitants ont plus de civisme que ceux de 

Pleyber. . . . 
', 4o Les partisans de la nouvelle Con~tituti~n Y sont 
!en plus grand nombre; mais quand bien meme Plou­
néour n'aurait pas ces avantages sur Pleyber, il ne 
tiendrait qu'à vous d'y transférer le ch~f-lieu du can­
ton, ou du moins de faire tev.ir, à l'mstar des as-
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Iounéour faisait valoir à juste titre son 
civisme .. Ses. officiers municipaux avaient, à 
plu ieurs reprises, montré le plus grand zèle 
po r l'1application des lois révolutionnaires 
et 'on n'ignorait ni au District de Morlai~ 
ni u Directoire départemental leurs senti­
me , ts sincèrements républicains. Ils 1avaient 
?énpncé a.u . Procureur général leurs prêtres 
ms1rmentes et avaient demandé à ce que les 
sieùrs Briand et Floc'h, leurs ci-devant curé 
et Ji.caire ~u~sent, pour cause de tranquillité 
puJJ\hque., elo~gnés du terrjtoire de la corn. mu­
n~. Ils ne tenaient pas cependant à être pri­
~es 

1 
de tout _se~vice religieux, car, tout en. 

epopsant les Idees du jour, il leur répugnait 
de . renoncer à leurs pratiques cultuelles. La 
pre~ve en est qu'ils réclamèrent un prêtre 
pouf. adminis_trer leur paroisse; mais il leur 
fallflt un pretre en règle avec l1a loi civile, 
e_s~~rant ainsi concilier lem.·s croyances re­
hgi1uses avec leurs sentiments patriotiques. 
Ils _firent bon accueil à -~eur nouveau recteur 
~mlla~m~ Charles, mome défroqué et an­
Cie, VlCiaue assermenté de Saint-Thégonnec. 
La !population dans son ensemble ne bouda 
pas 1 son pasteur et recourut assez volontiers 

se~~lées él~ctorales, les assemblées primaires alter­
q,ahTement a Plounéour et à Pleyber. - Signé: Coat, 
mailje; Charles, curé. 

(Lettre aux Administrateurs du département). 
Arch. départ. Série L. Liasse 220, no 27. - Do­

maines nationaux. 
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à son ministère. Si Guillaume Charles ren­
contra quelques difficultés dans sa paroisse, 
nous verrons qu'elles ne lui vl.nrent ni de l1a 
part de la municipalité, ni de la part de ses 
paroissiens. 

Les prêtres de Pleyber, comme eeux de 
Plounéour refusèrent le serment à la Consti­
tution civile du Clergé, et durent ou se ca­
cher, comme Léveyer, ou prendre avec Jean 
GraU le chemin de l'exil. Leurs successeurs 
nommés par l'assemblee électorale, gens 
d'1ailleurs d'une vie exemplaire, ne réussirent 
pas à gagner la confiance de la populati~n 
·et laissèrent aux prêtres réfractaires le som 
des intérêts spirituels de la paroisse. Le mai­
re, Francois Madec ainsi que ses officiers mu­
nicipaux· montrèrent peu de zèle dans la dé­
fense des curés intrus ou dans la poursuite 
des prêtres proscrits qui avaient préféré à 
l'exil le séjour dangereux de leur petite pa­
trie. Accusés de {a:voriser l'ancien culte, et 
de susciter des troubles dans leur commune, 
dans le seul but de discréditer le clergé offi­
ciel, ils dev1aient s'attendre à voir leur civis­
me suspecté par les autorités du District et 
du Département. Leur recteur Jean Grall · 
était considéré « comme le centre de la coa­
lition formée dans ce pays contre les prêtres 
conformistes. )) Après le départ du recteur 
pour l'Angleterre, la paroisse ne den:eum 
pas sans prêtre. Il restait encore le v1caue 
Léveyer qui avait refusé d'émigrer. D'autres 
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1 l' . t· T . C . efc esws Iques, comme oussmnt oshou et 
~icolas Moal, n'1ayant pas de paroisse à ad­
ministrer, exerçaient ça et là leur ministère, 
sèlon les circonstances, et faisaient de temps 
à[ autre une apparition sur le territoire de 
c~tte commune. Les préférences de la popu­
l~tion et de la municipialité étaient acquises 
à ces prêtres. 

La paroisse de Guiclan n'était guère pour 
les curés intrus un objet de convoitise. Il fal­
lut convoquer à plusieurs reprises les élec­
t~urs avant de trouver un successeur au vé­
n~rable recteur, Hy1acinthe Autheuil. Ce n'est 
qu'au bout de deux ans qu'on pùt dénicher 
un prêtre qui consentit à poser sa candida­
ture. La municipalité resta fidèle à ses an­
ci:ens pasteurs., Elle réclama le libre exercice 
dft culte dans la paroisse et défendit son 
éjglise contre la violence des mesures révo­
l J ti onnaires. 

fNous avons vu l'attitude énergique de la 
m:unicipalité de Saint-Thégonnec à l'égard 
d~s prêtres intrus et les faveurs dont jouis­
dient auprès d'elle les prêtres réfractaires. 
Ayec les municipalités de Guiclan et de Pley~ 
b~r, elle essaya de revendiquer pour eux et 
leprs administrés la liberté religieuse. Elle 
s'adressa aux autorités civiles et ecclésias­
tique~, dans le but d'obtenir pour les prêtres 

~fidèles l'autorisation de se servir des chapel­
les pour l'exercice du culte, puisque l'église 
parOissiale 'étaft réservée aux ass~rmentés. 
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Sa dèmande fut rejetée par J,e chef-lieu du 

district. 
L'évêque du Finistère approuva ce refus, 

ajoutant même qu'on ne réclamait l'ouver­
ture de ces chapelles que pour en faire <r des 
foyers de division et perpétuer le trouble dans 

les paroisses. '' . 
Les officiers municipaux étaient excess,l-

vement jaloux de leurs prérogatives et ils 
n'entendaient pas que le Directoire du dis­
trict se permit, dans ses relations avec une 
municipalité de son ressort, .de violer la lé­
galité. Aucune arrestation de prêtre inser­
menté ne devait se faire sans qu'ils en fus­
sent prévenus et sommés de prêter main for­
te aux agents de l'autorité. Le district de 
Morlaix avait cependant, le 13 janvier 1792, 
fait procéder à l'insu des autorités mnnici.­
pales, à l'arrestation de l'abbé Guy ?r.as, a 
Saint-Thégonnec. Les officiers mumCipaux 
protestèrent contre l'illégalité de cette me­
sure, mais leur protestation leur attira du 
district cette réponse qui ne leur permettait 
plus d'~gnorer en quelle estime on les te­
nait en haut lieu. « Si' l'Administration était 
tenue d'aviser les municipalités des campa­
gnes toutes les fois qu'il est nécessaire d'y 
maintenir l'ordre et d'exécuter les arrêtés du 
Département, il en résulterait que, dans les 
paroisses comme à Saint-Thégonnec, où le 
germe du fanatisme a pris racine, qu'ils ne 
sortiraient jamais leur plein f:'ffet; car corn-

1 
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ment espérer que des officiers municipaux 
qui n'ont d'autres dieux que des prêtres fa­
~atiques donnent la m,ain à le:lr arrestation, 
puisqu'ils sont les premiers à les soustraire 
eit à autoriser la résistance à la loi. n 

: Cette verte remontrance n'eut pas le don 
d'émouvoir outre mesure les officiers muni­
cipaux de Saint-Thégonnec. Le reproche qu'on 
I{mr faisait de leur négligence dans l~a pour­
suite des prêtres insermentés, ils le gavaient 
justifié. Toutes les fois que l'ordre leur ve­
nait du DistriCt de faire des perquisitions 
dans la paroisse, ils se gardaient de désobé~r 
ouvertement, mais ils lavaient ~gaiement soin 
de répondre. « Malgré toutes nos rechel'ches, 
nous n'avons rien découvert. n Ils se conten­
tèrent, cette fois, de répondre que, dans leur 
commune, l'ordre ne serait jamais troublé 
s~ on laissait à leurs administrés la liberté 
d~ suivre le culte qui· avait leurs préférences. 
Ils osèrent même 1ajouter. « Nous le disons 
avec confiance; on y est véritablement porté 
pour la Constitution. " 

· Le chef-lieu du district qui n'avait pris, en 
l'occurence, aucune sanction contre la muni­
cipalité de Saint-Thégonnec, se fit à son tour 
rappeler à l'ordre par le Directoire du dé­
partement. Cette lettre des Administrateurs 

~ centraux, si elle constituait un blâme pour le 
district de Morlaix, n'était guère flatteuse 
pour les Municipaux de Saint-Thégonnec. 

«Des arrêtés de douceur, y lisons-nous, 
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sont bien propres à ramener les citoyens édu­
qués qui peuvent quelquefois s'égarer, mais 
des hommes pour la plupart S<ans éducation, 
gagnés par le fanatisme et à qui l'on prône 
tous les jours le retour à l'ancien régime et 
qui se le persuadent, demandent des arrêtés 
de rigueur, et vous ne leur montrez que .de 
l'indulgence qui les enhardit de plus en 
plus. » 

Ces paysans pour qui l'adminJstration 
centrale avait si peu d'estime, restèrent aus­
si placides sous cette averse d'injures que 
sous une ondée de grêle en plein champ. 
Ils continuèrent tranquillement leurs travaux 
ordinaires tout en se disant. '' Qu'ils nous 
insultent, mais qu'ils nous laissent le libre 
exercice de notre religion. " Ils ne cesseront 
de revenir à la char1ge, même en, plein ré­
gime du Directoire. Ils feront signer par les 
habitants de la commune une pétition en vue 
d'obtenir le rétablissement du culte catho­
lique, et cette pétition, ils l'adresseront au 
citoyen Moal, membre du Conseil des Cinq­
Cents. 

Références. - Arch. départ. - Série L. Liasses 44, 
68, 69, 117, 220, n° 27 et n° 1.773, Comité n° 3. -
Archives municipales de Saint-Thegonnec, Lettre 80•. 

CHAPITRE II 

I~es Municipalités et leurs fonctions 

Le roi Louis XVI venait de pubHer l'édit 
q:ui convoquait les Etats généraux :pour le 
mois de mai 1789. Il demandait aux différen­
tes assemblées du territoire de présenter aux 
Etats un mémoire où seraient consignés leurs 
v,œux et leurs réclamations.. Conformément 
à. cet édit royal, les notables de Saint-Thégon­
nt.,c se réunirent dans la chambre ordinaire 
des délibérations, le dimanche 29 mars 1789, 
Leurs doléances ne sont guères différentes de 
~elles de leurs confrères des autres assem­
blées de la Province. Avec eux, ils réclament 
pour la Bret,agne " la conservation de ses 
droits, immunités, libertés, franchises et pri­
vilèges, suivant le contrat de mariage de la 
duchesse Anne et autres titres. '' Pour .les 
questions générales, leurs revendications res­
semblent à celles de la France entière. Ils 
demandent l1a répartition égale de tous les 
impôts, la suppression des droits de francs­
fiefs, des tailles et fouages, et la conversion 
de la corvée en une imposition payable par 
tous les sujets du Royaume. Pour toutes ces 
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réclamations et « pour l1a réforme des abus 
qui tournent à l'oppression du peuple et des 
cultivateurs ,, ils déclarent adhérer à la dé-

.libération prise par les dix paroisses de Ren­
nes, le 19 janvier prélcédent. 

La plupart des officiers municipaux du 
aanton de Saillit-Thégonnec, étaient doma­
niers et à ce titre devaient une redevance à 
des propriétaires qui ne paraissaient dans 
leurs paroisses que pour percevoir leurs re­
venus .. Dans leurs doléances aux Etats, ils 
n'auront garde d'oublier leurs propres inté­
rêts, et ils s'élèveront contre les inconvénients 
qui résult.aient pour eux du bail à domaine 
con,géab:le. Ils ne pouvaient songer à reboiser 
leurs terres, puisque ces plantations devaient 
revenir au propriétaire du fonds. D'après 
eux, c'était là une des causes de la pénurie 
de bois en Basse-Bretagne. Ils pri~:tient .donc 

! Sa Majesté et les Etats généraux de permet­
tre aux domaniers de planter sur leurs ter­
res des bois dont les trois quarts leur appar­
tiendraient et dont 1'1autre . quart reviendrait 
au propriétaire du fond. (1) Rien d'anormal 
ni de révolutionnaire dans cette revendica­
tion sociale. Il était tout naturel que, tr:ai­
tant des affaires générales du Royaume, ils 
n'eussent pas oublié les affaires qui les con-
cernaient d'une façon toute spéci:ale. Ils ne 
réclamaient pas pour eux la propriété des 

(1) Archives de l'église de Saint-Thégonnec: 

• '1 
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ermes qu'ils exploitaient, et ils se conten­
aient, en bons et loyaux domaniers de payer 
égulièrement leurs redevances aux proprié-
1aires. Ils ne jetaient pas encore un regard 
, 'envie sur les terres que la Révolution allait 
bientôt déclarer sans maîtres. Quand parai­
iront les lois d'expropriation, on peut croire 
~u'il fallut toute l'autorité dont jouissaient 
ies prêtres fidèles pour empêcher les paysans, 
bont on connaît la passion pour la terre et 
l'âpreté au gain, de prendre part aux pre­
~ières ventes 'nationales. Les paysans lais­
~eront tout d'1abord les bourgeois se rendre 
hcquéreurs des biens d'église, mais lorsque 
les biens d'émigrés, divisés en lots, seront 

tationalement. mis à l'encan, ils ne résiste­
ont pas à La tentation de prendre part à la 
urée. Chacun voudra être propriétaire des 

terrains que jusque là il exploitait comme 
Uomanier. Quelques-uns cependant préférè­
tent ,écouter la voix de leur conscience et re­
fusèrent d'acheter à vil prix des biens dont 
les vrais propriétaires avaient été injustement 
~poliés. Le 2 Floréal an II {14 ,mai 1794) soi­
tante-six journaux de terre divisés .en six lots 
rt appartenant aux de Coëtlosquet, de Blois,. 
r-oyon-Kerganadec et .du Dresnay furent mis 
~n vente et adjugés à six acquéreurs diffé,­
rents (1). 

(J) Archives départementales. - Série L. Liasse 
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Revenons aux municipalités et aux fonc­
~ions de leur ressort. Outre les questions pu­
rement administratives qu'elles avaient à ré­
,sou'dre à l'aide de finances g.ravement obé-
1rées, elles [lVaient à régler d'autres affaires 

1dont la solution ne comportaient pas moins de 
jdifficultés. A elles incombait l'obligation de 
imaintenir l" ordre sur le territoire de la commu­
lne, de procéder aux réquisitions prescrites par 
ile Gouvernement et d'aider à ,l'exécution des 
iluis votées par le pouvoir central, ou des 
idécrets émanés du pirectoire du Dépm:tement. 
!Souvent elles avaient à prendre des mesures 
!que leur conscience réprouvait. Lorsque les 
· officiers municipaux recevaient du chef-lieu 
du idistrict l'ordre de poursuivre les prêtres 
réfractaires, ils faisaient d'abord la som:de 
oreille; mais, mis en demeure de prêter main 
forte aux a1gents de l'autorité, ils faisaient en 
sorte de faire échouer les perquisitions. La 

219. - L·a · liasse 2'20 nous donne l'estimation des 
biens non vendus. 

Saint-Thégonnec ..... . 
Guiclan ............. . 
Pleyber-Christ ........ · 
Plounéour-Ménez ..... . 

Arrentements 
470 livres 
717 
606 -

7.125 -

Evaluations 
9.400 livres 

14.340 
12·.120 -

142.500 -
Donnons à titre documentaire le prix de revient 

de la terre à la fin de l'Ancien Régime. 
Les huit journaux de terre chaude appartenant à 

Mme de Blois lui rapportaient annuellement une 
rente de cinquante-six livres. Le domanier devait en 
outre payer, six chapons, un mouton gras, une oie 
grasse et vingt livres de beurre. 
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f rme ordinaire de leurs protestations n'était 
jj~ais la résistance ouverte, c'était le plus 
s~uvent le silence et l'inertie. Si des troubles 
s'l'levaient dans la ·commune, par suite de 
l'rntagonisme existant entre les partisans des 
~~êtres j~re~rs et ceux du cl~~g~ insermenté, 
Ils en reJetaient l1a responsabilite sur les prê­
t~es intrus et· savaient au besoin se donner 
19 beau _rôle ~ans la répress~o~ des ,désor~res. 
nF tenaient a mettre leur CIVIsme a l'abn de. 
tqut soupçon. Le District de Morlaix n'était 
p~s toujours dupe de leurs protestations pia­
tlfiotiques; mais comme c'était l'un des dis­
t~icts les moins sectaires du département, il 
s~ contentait souvent des rapports plus ou 
moins véridiques que lui transmettaient les 
rrlunicipalités de son ressort. Rappelé quel­
qhefois à l'ordre et accusé de modémtion .par 
l~ Directoire de Quimper, il se voyait dans 
lJhligation de sévir contre les communes qui 
l ii avaient valu un blâme de l'Assemblée du 
dfpar~e~ent.' Le plus grand châti~e~t, qu'on 
ppuvmt mfhger a une commune etait dé re­
cevoir un envoi supplémentaire de soldats. 

] Les vingt-cinq soldats qui constituaient le 
ppste militaire de Saint-Thégonnec ne furent 
p~s jugés suffisants pour maintenir l'ordre 

1 

d)ans cette paroiss,e. Cent trois autres, envoyés 
p~r le district vinrent bientôt les rejoindre (1) 

(1) Archivés de Saint-Thégonnec. - Correspondance 
municipale. - Lettre du 21 Vendémiaire an V. 
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de sorte que voilà cent-vingt-huit militaires, 
écrivait la municipalité, qui n'ont rien à faire 
qu'à porter des dépêches, puisque l'ordre n'a 
jamais été troublé .dans cette commune. Gui­
~lan en possède vingt-quatre qui n'y font au­
!cun service. ~ 

i L1a municipalité se plaignait à juste titre 
idu grand nombre de soldats dont l'entretien 
!était laissé à sa charge. Le Département ,ne 
!s'occupait des militaires que pour leur donner 
Ides ordres de parcourir les communes en 
ltvue d'arrêter les ennemis de la République, 
i mais leur fournir des vivres à eux et à leurs 
! cheV\aux, c'était là une affaire .dont les Re­
l présentants du peuple se désintéressaient fa­
! cilement. Aussi les soldats se conduisaient-ils 
i ' : dans les campagnes comme en pays conquis. 
1 

Ils ne se faisaient pas scrupules de se procu-
. rer de force ce que les populations se refusaient 

de leur céder de plein gré. Plus d'un d'ent'­
eux fut surpris dans les champs en flagrant 
délit de maraude. D''autres ne craignaient pas 
de s'introduir.e dans les maisons particulières 
et d'y dérober ce qu'ils trouvaient à leur con­
venance. 

Une lettre de la municipalité de Saint-Thé­
gonnec, en date ,du 29 Messidor an IV (19 
Juillet 1796) nous édifie sur la façon dont 
les soldats se prenaient pour maintenir l'ordre 
dans la ·commune. Il s'agissait d'une enquête 
au sujet de l'assassinat de Jean-Marie Goar­
nisson, du viiiiage de Coasvout. Ce cultivateur, 
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en evenant des champs, vit « trois militaires 
ar és de fusil et un autre individu portant 
un tambour. '' sortir de sa maison, et s'enfuir 
en toute hâte, dans la direction du vallon de 
Peljlzé, Il s'empressa de rentrer chez lui et 
cott1ata tout de suite le vol dont il avait été 
vic1 ime. D'immenses quartiers de lard, sus­
pe~dus au plafond de la cuisine avaient dis­
paru. Les voleurs ne devaient pas être bien 
loik car, g-ênés par le poids de leur l1arcin, 
ilsl avaient nécessairement dû ralentir leur 
co 

1 
rse. Le paysan se mit à 'leur poursuite ; 

m~is, l'un des soldats se voyant sur le point 
d'1tre pris, se détourna en le melliaçant de 
sop fusil. Goarnisson ne tenait pas à échouer 
si /près du but. Il allait atteindre son larron, 
lotsqu'il tomba frappé d'une bani" à l'épaule. 
L~ lendemain, il moumit des 'suites de sa 
blessure . 

/L'Administration municipale sc plaignit a tt 
nt· strict des violences et des rapines des sol­
d ts, et rélclama, en outre, un J<Jgrèvement 
d s lourdes impositions qui pe5:Ü·~nt sur la 
cdmmune. << Saint-Thégonnec, disait-elle, est 
d+ns l'impossibilité de fourni ... la quantit.é de 
p~ille, de foin,. de grains qu'on lui réclame; 
e1 nous vous demandons l'ant.orisat ion j'ex-

• p~oiter le~ bois n~tionaux .pour être à même 
dF fourmr le bo1s de chauffu~e aux mili­
taires. » 

1· 

. i A tout instant, les officier<; municip,•mx 
avaient maille à partir, soit avec l' Admin:is-
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tration .départementale, soit avec le chef-lieu 
du district de Morlaix. S~agissait-il d'éluder 
ou de retarder l'exécution d'une loi anti~reli­

gieuse, il leur fallait agir avec la plus grande 
circonspection pour éviter le reproche d'in­
civisme. Il leur suffisait de jeter les regards 
autour d'eux ou d'écouter les rumeurs sinis­
tres qui couraient le pays, pour savoir ce 
qu'il en coûtait d'enfreindre les lois révolu­
tionnaires. La prison ou l'amende, qu1and ce 
n'était pas, après un simulacre de procès, l'é­
chafaud, attendait les personnes accusées de 
favoriser le retour à l'Ancien Régime, et rien 
n'ét,ait plus facile que d'accuser son voisin 
d'être aristocrate. Nous avons vu le curé in­
trus Allanet dénoncer ses deux bedeaux com­
me aristocrates. 

C'est peut-être une pareille imputation qui 
fit monter, à l'échafaud, le 21 Messidor, an II, 
le maœhand 'Guillaume Le Roux, originaire de 
Pleyber-Christ et demeurant à Landivisiau. 
Sa compatriote Marie-Julienne Gigant, en re­
ligion sœur Pauline, fut guil.lotinée le même 
jour. Elle allait faire profession r.eligieuse 
lorsque la loi contre les ordres molliastiques 
la jeta bors du couvent des Sœurs de Saint­
Paul de Tréguier. Elle se retira chez ses pa­
rents de Taulé. Une de ses amies, Mlle de Ker­
léan venait d'être arrêtée comme 1aristocrate 
et était .conduite par les gendarmes à la prison 
de Morlaix. Mal chaussèe, elle marchait péni-
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blerpent. (1) Marie Gigant, la voyant passer 
dev~nt sa maison, eut pitié de snn infortune 
et lri tendit un bâton, pour l'aider à conti­
nuer son voyage. Les deux femmes avant de 

1· 'h ' se ~eparer ec angerent quelques paroles d'a-
mitié. Le curé intrus, · l'ex-Père Hipp~lyte, 
témpin de cette scène, se g~arda de laisser 
éch~pper cette occasion de se venger de la re­
ligieuse dont il avait eu maintes fois à se 
plaihdre. « Pourquoi, 'dit-il aux gendarmes, 
ne pas emmener ces deux personnes. Il y a 
entr(elles entente complète. Elles sont aussi 
entichées l'une que l'autre des prêtres réfmc­
taires. '' Sœur Pauline dut suivre son amie 
à Ia: prison de Morlaix, et de là fut dirigée 
sur :Brest pour être traduite devant le tri­
bunal révolutionnaire. Elle )fut accusée de 
suivre le parti des prêtres insermentés et, 
pom~ être venue en aide à Mlle de Kerléian, 
de pactiser avec les aristocrates. C'étaient là 
deu~ chefs d'accusation dont un seul était 
suffiisant pour entraîner la peine capit1ale. 
Conqamnée à mort, Marie-Julienne Gigant 
fut guillotinée, le 9 Juillet 1794, à l'âjge de 
trente ans. (2) 

D'lmtres arrestations arbitraires operees 
dian~ leur voisinage ou dans le département, 

(1) Les gendarmes ne lui avaient pas permis, avant 
d!l, se mettre en route, de changer d'habit ni de chaus-
sures. 

(2) Tresvaux - tome II, p. 6. Hictoire de la per­
sécution révolutionnaire en Bretagne. 
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donnaient à réifléchir aux Municipalités char­
gée; de veiller à l'exécution des lois dans 
leurs communes. On savait, au besoin, leur 
rappeler qu'il était dangereux de biaiser avec 

Ira loi. 
Les officiers municipaux de Saint-Thé-

gonnec, comme bien d'autres d'ailleurs, 
avaient reçu le 16 Thermidor, an II (3 août 
1794) une lettre ·p,leine de menaces, pour 
n'avoir pas encore abattu les croix qui se 
trouvaient sur le territoire de leur commune. 
<< Je vous déclare, leur disait-on, que si à la 
prochaine tournée que je ferai dans votre ar­
rondissement, ces signes impurs du fana­
tisme insYltent encore aux yeux des bons 
citoyens, je serai forcé de vous dénoncer aux 
tautorités supérieures. Vous serez tnaités de 
suspects et vous savez la honte attachée à 

cette punition. '' 
S'ils avaient étté persuadés que la honte 

eut été leur seule punition, les officiers mu­
nicipaux n'auraient pas hésité à jeter au pa­
nier la lettre du district de Morlaix; mais ils 
n'ignoraient pas que d'autres châti>ments · 
les 1attendaient, ch::O.;timents autrement redou­
tables que la honte encourue pour être restés 
fidèles à leurs convictions religieuses. A plu­
sieurs ordres semblables, reçus antérieure­
ment, ils avaient jugé prudent de donner un 
commencement d'exécution. Il s'agiJSsait 
alors, comme au 3 Août 1794, d'abattre toutes 
les croix, celles des carrefours comme celles 
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dt~1 c1alvaire du cimetière. L'idée d'exécuter 
un; pareil décret dut être odieuse à leur 
co:p.science chrétienne. Tiraill·éls entre la 
cr*inte. de co~mettre un acte sacrilège et la 
pep.r d encounr le ressentiment de,s- autorités 
s~férie,ures: comment avaient-ils agi pour se 
tuer d affaire en p1areille occurence, et com­
ment Utgiront-ils pour obéir à l'ordre mena­
çant du 3 Août ? 

Nous devons avouer qu'ils ne se condui­
sirent pas en héros chrétiens; mais dans 
toute société, les héros n'ont 1toujours été 
qu'une infime minorité. Les officiers munici­
pap.x de Saint-Thégonnec étaient certes de 
bons chrétiens et ·tenaient à lia conservation 
de leur religion. Ils l'avaient prouvé en main­
tes· circonstances. Dans leurs relations avec 
le pouvoir civil, ils s'ingénieront à éviter les 
heurts trop brusques et préféreront bialser 
po~1r ne pas se compromettre. C'étaient de 
simples paysans qui rt'1avaient d'autre désir 
qur de cultiver paisiblement leurs terres et de 
~r~tiquer ~ l'aise leurs devoirs religieux sans 
etre contramts de s'occuper des questions sca­
br9uses et irritantes de la politique. Ce man­
da~ d'officier municipal t1ant convoité en 
te~ps o:dinaire, ils rie l'avaient pas recher­
cht;. mats comme nous le verrons plus loin, 
pn le leur avait imposé. Dans certaines 
circonstances. critiques, la peur dominem 
l~ur eohscien~e. chrétie.nne et leur fera pra­
tiquer la· pohhque qm consiste à ménag.er 
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la chèvre et le chou. Ils avaient laissé abattre 
une croix qui se trouvait auprès de la fon­
taine du bourg, en se .disant, sans doute: 
« En voilia assez pour pouvoir déclarer au 
District que nous avons exécuté la loi... n ; 

mais ils s'étaient gardés de toucher aux au­
tres calvaires. qui se trouvaient sur le ter~ 
ritoire de la commune. Ils n'avaient donc 
fait, semble-t-il, que tolérer un moindre m.al 
pour en éviter un plus grand. Leur roublar­
dise et leur astuce paysannes ne les laban­
donneront jamais dans leurs démêles avec 
les Administrateurs du département ou du 
District. Leurs atermoiements et leurs expli­
cations à dessein embrouillées déconcerte­
ront plus d'une fois le zèle sectaire du .Di­
rectoire départemental; mais devant les ms­
tances des Autorités ·supérieures, il leur 
faudra répondre d'une façon positive. 

L'ordre menaçant. qui leur ~arvint ~· 3 
Août 1794 les plongea dans la plus gran~e 
perplexité. Ils ne pouvaient abatt:e les croix 
des calvaires sans se .déshonorer a leu~s pro­
pres yeux et sans encourir la réprobation de 
leurs compatriotes. Ils crurent que ~e plus 
prudent en l'oc.curence était de ~agne~ du 
tt-mps. Ils avaient tant vu de . r.evireme~ts . 
brusques dans l'orientation pohhque ~u Ils 
pouvaient penser que de . nouv~aux, par.hs. ar-

. t le lendemain au pouvOir déltrmrm.ent. nvan . 1 
l'œuvre de la veille. Cette méthode leur . a':ai 
réussi, et cette fois encore, ils furent bien 

1 

LES 1\IUNICIPALITÉS 163 

insp:irés en la suivant. On était aux premiers 
1 . 

jou~s de la réaction thermidorienne. Certes, 
les '1nouve1aux gouvernants ne rap,portèrent 
par [les lois sectaires, votées sous la Terreur, 
mai~ ils n'en ur1gèrent pas l'application. Une 
c6mite relâche se produisit dans la persé­
cution religieuse. 

Si 1
, les fonctions des officiers municipaux 

n'étaient pas parfois sans danger, elles étaient 
loin ide constituer par ailleurs une sinécure. 
n le,ur fallait à tous moments quitter leurs 
trav~ux pour accourir à la maison commune 
où les appelaient les ordres des Autorités su­
périeures. Il s'1agissait de prêter personnelle­
ment main forte aux agents de la force pu­
blique pour l'exécution des lois, ou de se 
mett:(e eux-mêmes en campagne pour la re­
cherche des émigrés et des prêtres proscrits. 
L~ loi du 12 Septembre 1792 avait impose 

aux jpères et mères des émigrés l'obligation 
d'équiper à leurs frais et de payer deux vo­
lont~ires pour chacun de leurs enfants qui 
se t~ouvait en état de porter les armes et 
qui ~vait passé la frontière pour se sous­
traire à la conscription. 

Le Conseil généml du Finistère, dans sa 
séance du 3 Décembre fixa lè prix de l'équi­
pement et },e taux de la solde de chaque 
volontaire. Pour chaque enfant émigré, en 
âge d'être soldat, les parents devaient paye:r-
913 livres 18 sols. C'était aux officiers mu­
nicipaux qu'incombait l'obligation de dén9nce:r. 
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les émigrés de leur commune, de les signaler 
aux pouvoirs publics, s'ils revenaient au pays, 
et de s'informer du lieu de résidence des pa­
rents. 

La municipalité de Saint-Thégonnec, par 
l'organe du maire Bernard Breton, déclare 
ne connaître aucun émigré de la paroisse. 
« D'ailleurs, depuis plusieurs années, aucun ci­
devant noble n'a fait sa demeure sur le· ter­
ritoire de cette commune. '' La municipalite 
de Guiclan fait une déclaration identique. Le 
maire de Pleyber-Christ, Frmwois Madec, a 
une lettre du 30 Août 1792, répond le 4 Sep­
tembre suivant qu'il ne connaît en fait d'émi­
grés de la commune que les quatre enfants 
de la faniille de Barbier de Lescoët, du châ­
teau de Lesquiffiou, et encore ignore-t-il les 
noms des enfants ;ainsi que le lieu de la ré­
sidence de leurs parents. Les. officiers muni­
cipaux de Plounéour-Ménez disent que 
<< Charles de Clairambault et son épouse ci­
devant nobles, ont trois enfants en état de 
porter les armes. · Quand au père, « il est tou­
jours ermnt, demeurant tantôt àParis, tantôt 
à Vannes· ou à Morlaix, aujourd'hui à Plou­
néour. Nous ignorons les noms .de baptême des 
en(ants; ce sont toujours des Clairambault. , 

Ces enquêtes, qu'à chaque instant on im­
posait aux · officiers municipaux, leur enle­
v;ait une partie notable du temps qu'ils au­
raient pu consacrer plus utilement à la culture 

. (je leurs terres .. II ·leur. fallait signaler, en 

1 
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o 
1 
tre, au chef-lieu du district ou à l' Adminis­

t~ation du département, tous les fauteurs de 
h1oubles et exercer eux-mêmes une surveil­
Ia;nce active sur le territoire de la commune, 
pbur siglllaler l'arrivée des chouans, des bri­
g~nds ou des chauffeurs. Lorsqu'au mois de 
Juillet 1792, la Patrie fut déclarée en danger, 
ils décrétèrent qu'ils se tiendraient tous les 
jours « en état d'activité permanente à la 
maison commune. " Ils deVIaient prendre la 
garde deux par deux et tenir le poste pendant 
vingt-quatre heures, à partir de six heures .du 
niatin. Hs n'avaient pas cependant la lllaïveté 
de croire que leur présence continuelle à la 
:rqairie était de nature à mettre en fuite les 
brigands et les chauffeurs; mais il leur f1allait 
avant tout faire preuve de civisme, et sur ce 
point, ils avaient beaucoup à se faire par­
dpnner .On comprend que si ces cultivateurs, 
c~argés d'une foncti~n publique ;avaient à 
cœur de défendre les intérêts de leur com­
rr,mne, ils ne tenaient pas non plus à né­
gli;ger leurs affaires particulières. L'intérêt 
p~blic opprimait trop leurs intérêts privés. Ils 
ne se souciaient guère de rechercher une fonc­
tïon qui entraînait après elle plus de charges 
et d'inconvénients que de profits et d'hon­
neurs. 

Tant que ces paysans se crurent les maîtres 
de di:dger à leur gré les affaires de la com­
mune, tant qu'ils furent libres de déŒiberer 
entr'eux pour décider les mesures à prendre 
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au mieux des intérêts de leurs administrés, 
ils considéraient leurs fonctions municipales 
comme une charge supportable bien que pé­
nible et onéreuse parfois. Les gens du dis­
trict ou du Comité de surveillance de Morlaix 
et surtout les Administrateurs du département 
étaient trop loin pour influencer leurs déli­
bér:,ttions et pour exercer un contrôle conti­
nuel et minutieux sur leurs 1actes adminis­
tratifs. Dans les rapports qu'ils adressaient à 
ces Autorités, ils ne consignaient que ce qui 
était à leur avantage. Ils s'efforçaient d'ex­
pliquer leurs manières d'agir lorsqu'elles ne. 
concordaient pas avec les ordres reçus. Si au­
cune dénonciation ne venait démentir leurs 
renseignements, ils réussissaient le plus sou­
vent à se tirer tant bien que mal d'affaire. 
De temps à müre, cependant, ils se voyaient 
infliger une verte remontrance ou un violent 
rappel à l'ordre. Ils en étaient quittes pour 
délibérer de nouveau et pour suivre la même 
proc~dure. Mais voilà qu'au 18 Brumaire an 
V (10 novembre 1796) l'ennemi venait pren­
dre pied dans la place. Le citoyen Kerbrat, 
notaire à Morlaix, arrivait à Saint-Thégonnec 
avec le titre de Commissaire du Directoire 
exécutif. Désormais plus de s,élcurité pour les 
officier municipaux, plus de possibilite d'élu­
der l'exécution des lois. Ils apporteront dans 
leurs relations avec ce haut personnage la 
défiance du paysan à :l'égard du bourgeois 
plus instruit et investi d'une fonction offi-

1 
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4ielle. Aussi ne se croiront-ils tranquilles que 
lfrsqu'ils auront pu quitter un poste qui de-
1'enait de plus en plus dangereux. 

1 Le 15 ventose an V (5 mars 1797), Jacques 
fennec du village de Bodeniry propose à 
l' Administmtion du canton sa démission 
4'adjoint. Son exemple devient contagieux 
fean-Marie Abgrall, et le président lui-même, 
';l'homas Le Magnet de Kerfaven en Guichn, 
veulent également resilier leurs fonctimu:; 
Ils ont tous trois d'assez brilliants états de 
: . ,,, . 
service pour qu on ne pmsse pas suspecter 
leur patriotisme. (1) 

Jacques Pennee n'a cessé d'exercer de fonc­
tion publique dans le canton depuis le 25 
Novembre 1794. D'abord procureur lie ·la 

commune, puis officier municipal, il a été 
enfin nommé agent municipal du Clanton de 
'Saint-Thégonnec. il en appelle au souvenir 
de ses concitoyens pour constater les nom­
breuses occupations que ces chavg·es ont entrai­
nées pour lui. Ce n'est pas par peur ·lies res­
iponsabilités, qu'il désire s'en aller. S'il n'1avait 
;écouté que son patriotisme, il n'aurait pas 
!mieux demandé que de continuer ses fonc­
itions; mais l'état précaire de sa santé et sa 
isituation commerciale forcément négligée, 
1Iui font un devoir de se retirer. 

Jean-Marie Abtgrall, élu capitaine de la gar­
de nationale en 1792, n'a quitté cette charge 

(1) Voir Appendice, page 150. 
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que pour exercer les foncions d'adjoint mu~ 
nicipal. Il est à lia tête .d'une exploitation agri­
cole, et pour tout auxiliaire, il n'a que sa 
mère âgée de soixante-dix ans. S'il doit con­
server ses fonctions et y employer tout le 
temps qu'elles réclament, il devra nécessai­
rement liaisser ses terres en friches. Depuis 
seize mois d'ailleurs, il s'est adonné pre.sque 
exclusivement aux affaires de la commune. 

Le président Thomas Le Magnet est un 
vétéran de la politique. Il est en charge de­
puis 1790, époque à laquelle il fut nommé 
procureur de la commune de Guiclian. Deux 
ans après, il est élu notable, puis maire de 
cette commune, et enfin il a été appelé par 
les vœux de. ses concitoyens à présider l'ad­
ministration municipale du canton de Saint­
Thégonnec. C'est purement piar patriotisme 
qu'il a accepté cette présidence. S'il n'avait 
écouté que ses intérêts personnels, il serait 
plus volontiers resté dans la vie privée. Au­
jourd'hui, il est contraint œavouer qu'il ne 
peut plus mener de front et les affaires pu­
bliques et les travaux de Sia ferme. Il a une 
nombreuse famille à nourrir. Les terres de 
Kerfaven négligées depuis de longues années 
exigent des s()ins urgents. 

Ces habiles et touchants plaidoyers << pro 
domo » eurent le don d'émouvoir l'Adminis­
tration. La démission de ces officiers munici­
paux, fut acceptée. Pour les remplacer, de 
nouvelles élections furent décrétées pour le 
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.mhis de Germinal suivant. On dut cette fois 
b~ttre la grosse caisse pour faire appel aux 
c~hdidats. La municipalité de Saint-Thégon­
n~c, dans son rapport à l' Administmtion 
ce!ntrale, se plaignit de ce qu'aucun électeur 
ne fut encore venu inscrire ~a candidature 
sur le reigistre déposé à la mai~on commune. 
De Quimper, on lui répondit qu'il fallait tout 
de même procéder aux élection~. tout en liais­
sant aux 64 7 citoyens qui, dans le canton, 
avaient droit de vote aux essemblées primai­
res, le soin de désigner eux-mêmes les can­
did1ats. 

Elus malgré eux, les nouveaux officiers 
mumc1paux ne montrèrent pas grande hfl.oi:e 

. d'entrer en fonctions. Le 18 Avril, le cioyen 
Francois Floc'h du Kermat recut avis de la 

' . . 
part de la municipalité de se rendre à la mai-
s'on commune pour y être installé comme pré­
~ident de l'iadrninstration cantonale. L'as­
~ernblée primaire et communale de Saint-

i 

Thégonnec ainsi que l'assemblée de la com-
ùmne de Guiclan l'avaient élu à cette charge. 
Charles Grall de Guélébaria et Jacques Dro­
lac'h, .du Lividic, furent nommés l'un corn­
rue agent et l'autre comme adjoint de Saint­
jrhégonnec. Alain Le Breton el Yves Le Guen 
~vaient été désignés pour les mêmes fonctions 
dans la commune de Guidan. La lettre qui 
leur faisait part de leur nomination laissait 
percer une certaine crainte de voir les nou­
veaux élus se dérober au choix des électeurs. 
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Elle se terminait 1ainsi: << Nous espérons que 
vous ne refuserez pas de vous rendre à notre 
invitation. '' Cette crainte n'était pas chimé­
rique. Déjà François Breton, de Menhars et 
Jacques Riou, de Parc-ar-Bourg, .deux des 
officiers municipaux sortis des élections de 
Germinal, venaient de répondre par un re­
fus à l'invitation de la municipalité. A la fin 
de l'année, Charles Grall de Guéléhara, qui 
av1ait remplacé Jacques Pennee comme agent 
mu~icipal proposera également sa démis­
sio:q.. Nous verrons même les principaux per­
sonnages de Saint-Thégonnec, tels que Ber~ 
nard Breton, François-Marie Le Rideller et 
Salomon Le Roux nommés électeurs du se­
cond degré, accepter, à leur corps déf.endant, le 
choix de l'assemblée primaire du canton. On 
devra faire. appel à leur patriotisme éclairé 
pour les décider à se rendre ·à Quimper où 
ils auraient à prendre part aux réunions de 
1'1assemblée électorale du Département. 

Le citoyen Kerbrat, commissaire du Direc­
toire exécutif tiendra à l'honneur, malgré les 
difficultés de l'entreprise, de recruter de gré 
ou de force les membres des Administrations 
des communes et du canton. Il réussira à 
tenir debout des municipalités qui, à chaque 
instant, menaçai·ent de crouler. Devant les 
tr1acasseries et les menaces gouvernementales, 
les paysans n'auront d'a~tre ressource que 
de se taire et de se soumettre. 
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CHAPITRE III 

Les Municipalités et les églises (1790-1795) 

Le roi Louis XVI, impuissant à contenir 
la Révolution, expia sa faiblesse ,sur l'écha­
faud le 21; janvier 1793. L1a disparition de la 
Mbnarchie ne se fit pas sans occasionner de 
violentes 1 secousses dans différentes parties 
du Royaume. Plusieurs provinces, celles de 
l'Ouest notamment et beaucoup de villes du 
midi restaient att1achées à l'ancien Gouver­
nement. Lyon et Toulon avaient osé se sou­
lever contre la Convention. L'Assemblée Na­
tionale décréta qu'à Toulon << J~s maisons de 
l'intérieur seront rasées et que le nom de 
Toulon sera supprimé. Cette commune por­
tera désormais le nom de Port-l1a-Montagne. '' 
La ville de Lyon fut condamnée à disparaître. 
« Tout ce qui fut habité par les riches sera 
démoli. La réunion des maisons conservées 
portera le nom de Ville-Affranchie. Il sem 
élevé sur les ruines de la vine une colonne 
avec cette inscrîption: << Lyon fit la guerre 
à la Liberté, Lyon n'est plus. '' 

La Convention pour réprimer toute velléi­
té de sédition, établit sur tout le térritoire le 
régime de la terreur. L'insurrection couvait 
dans l'Ouest; mais il faudna pour la faire 

1 
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écldter les mesures de plus en {>lus restric­
tivJs de la liberté religieuse. Les paysans de 
la ~retagne, de l'Anjou et de la Vendée prou­
vèrknt à la Convention que la foî aViait en­
corb de profondes racines dans le pays. Ils 
av~ient subi sans s'insurger la r.é>volution so­
ciale et la révolution politique; mais ils pren­
dro'nt les mmes contre la révolution religieu­
se. Ils se révolteront devant les atteintes por­
tées contre la liberté de leur conscience, et 
devant la confiscation de leurs églïses. '' La 
pai,x n'aurait jamais été trouMée dans. ce 
canton, déclarait la municipalité de Sa~nt­
Thégonnec au district de Morlaix si on 1avait 
voulu lais.ser chaque citoyen suivre le culte 

de son choix. '' 
Les églises, considérées comme biens na­

tionaux, avaient d'abord été laissées a la ûis­
. position du clergé. Les municipalités en avaient 
la 'aarde et devaient ve~ller à la conservation p 
deS différents objets qui servaient pour le cul-
te. iLes prêtres intrus et les prêtres réfractai­
re~ pouvaient officier dans la même église, 
mrÜs la loi favorisait les premiers au dëtrl­
ment des autres. L'antagonisme existant en­
tr~ les partisans des deu){. clergés dégénérait 
souvent en querelles qui atteignaient parfois 
les proportions d'une véritable . émeute. Aux 
~municipalités incombait le devoir de répri-
mer les désordres et de mppeler chacun au 
:r:espect de la loi. ·ce ~'était pas 'toujours cho­
se aisée que de maintenir la paix, dans un~ 
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assemblée dont les membres ne cherchaient 
qu'une occasion favorable de manifester leurs 
préférences et de faire triompher leur cause. 
Obligés .d'assister à des cérémonies présidée~ 
par des curés jureurs, les fidèles ne cher­
chaient qu'un prétexte pour troubler la réu­
nion. Les municipalités qui, dans la plupart 
des paroisses étaient animées des même:s sen­
timents hostiles que leurs administrés à: 

l'égard des prêtres assermentés, devaie11t ce­
pendant à ces derniers aide et protecth.n con­
formément à la loi. Les curés intru<> ne se 
faisaient pas faute de signaler au District 
tous les incidents qui se passaient dans leurs 
parois.ses et lui dénonçaient les officiers muni­
cipaux qui faisaient preuve de tiédeur dans 
l'applLcation des lois révolutionnaires. 

Les catholiques se lassèrent bien vite de 
cette promiscuité avec les tenants du clergé 
offi.ciei. Ils leur l1aisseront l'église principale 
et réclameront les . chapelles pour les prêtres 
de leur choix. S'ils ne peuvent obtenir ces 
chapelles, ils se renseigneront pour connaî­
tre J'endroit où célébrait le prêtre réfractai­
re. C'est à ses offices qu'ils assisteront, et 
c'est à lui qu'ils feront appel pour assister 
leurs mourants. 

Lorsque les églises seront, en vertu de la 
loi, enlevées au clergé, les municipalités de­
vront s'ingénier pour les protéger contre le 
vandalisme des lois révolutionnaires et con­
tre les déprédations des particuliers. En ver-
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tu 1 du décret du 19 Juin 1790, les écussons, 
artnoîries et autres prééminences des ci-de­
va~t seigneurs et gentilshommes devaient 
êtr~ supprimés sur tous les édifices religieux. 
A Saint-Thégonnec, l'église principale ainsi que 
lesl chapelles de Saint-Joseph, de Sainte­
Brigitte, de Saint-Sébastien (1), de Coas­
voÙt (2) et de Pennanrun {3) étaient attein­
tes1 par ce décret. Les officiers municipaux . 
ne, protestèrent pas contre l'application de 
cette mesure. Ils se rappeLaient sans .doute 
les difficulltés · qu'avaient éprouvées 'leurs 
aïeux pour reconstruire et embellir leur 
égl1se, .à cause de ices droits ~onorifiques 

qufH fallait ~auvegarder. C'étaient errtre 
« les fabriques '' et les seigneurs des pro­
cès interminables et ruineux à propos d'une 

1 

lisière, d'un enfeu ou d'une tombe· qu'un 
prbjet de reconstrution d'une p:artie de 
l'église devait faire dispara1tre•. La modification 
prdjetée était généralement terminée que le 
prqcès suivait encore son cours (4). La mu­
nicipalité qui voyait sans trop de déplaisir 
disparaître ces marques de prééminences, ne 

(1) Cette chapelle qui etait située dans la partie 
Nord du cimetière a été domolie vers 1860. 

(2) et (3) De ces deux chapeUes, il ne reste JXlS 
tnême les ruines. La chapelle de Pennanrun se trou­
;:vait sur la route du Hellin, non loin de la croix de 
Kérincutf. 

(4) Voir « l'Eglise de S~i.nt-Thégonnec et ses an­
nexes », par F. Quinion, pages 44 et 41i. 
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voulait pas cependant qu'en les f1aisant ef­
facer, on eût dégradé les édifices. Elle tenait 
trop à la beauté des monuments de l<a pa­
roisse pour tolérer qu'on y eût porté atteinte. 
L'adjudicatiaire avait pol!-r condition de re­
col;lvrir d'une quantité suffisante. de chaux 
les armoiries incrustées dans la pierre de 
taille. Quant aux armoieries et écusssons qui 
fais1aient saillie à l'extérieur, il devait se con­
tenter de. les faire disparaître au ciseau 
« sans cependant causer aucune dégradation 

à l'ordre d'architecture. » 
~-~_]orsque l'ordre vint du district 
(_1~àb;tt~e toutes les croix qui se trouvaient 

L,.- sur le ten'itoire de la commune, la popula-
A f) .,.. tion, craignant qu'on dût également démolir 
~IùJ'-€' le c~lvaire du cimetière, se chargea elle-mè-

me de le mettre à !:abri de la haine iconoclas-. 
te des sans-culottes. Les statuettes, dont le 
groupement figurait les principales scèr:1es de 
la Pa:ssion: furent détachées de leul's socles 
et mises en lieü--sftr:Lo~n~âlriîè: 
0~~ se reconstituer comme par 
enchantement. Les statuJttes remd'Iltèrent à 
leur place et la reproduction de~ g~oupes se 
fit tant bten que mal. Quelques personnages 
cependant manquèrent à l'appel, soit qu'ils 
fussent brisés en les dépLaçant, soit qu'ils 
fussent . si. bien cachés qu'il fût dans .la suitè 

. \ imp:~~~ œtrouv_e~: ~~~'-~ n~~l;l,S_ 1 amhen 1. "té, ex-
pliquerait a11. be~~?in, le -bori . état. de conser-
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vafion dans lequel nous est rarrivé ce monu­
ment religieux. 

En face du ·ca.Jvaire, dans la même encein­
te que ferme r'arc de triomphe, se trouve la 
s2~pelle ossuaire ou chapelle de Saint-Jo­
sq)h, vmi bijü'r{~architecture du plus pur 
style renaissance. C'est sur cet édific·e que le 
nouvel instituteur de Saint-Thégonnec, le 
citoyen Dubois, jeta son dévolu pour en fai­
re une salle d'école. Avait-il l'intention d'ini­
tier ses jeunes élèV"es aux secrets de l'art de 
la Renai·ssanoe, ou voulait-il leur faire goûtm­
les beautés des colonnes corinthiennes qui 
ornaient la façade d.e la chapelle ou la 
splendeur des lanternons de l'abside qui, 
se mariant harmonieusement av.ec les ri­
ches décors de l'arc de triomphe, font de 
cette entrée du cimetière de !''église cOlm­
me l'accès d'une demeure vraiment royale? 

L'instituteur venait à peine d'arriver dans 
la commune que déjà il donnait sa mesure. 
C'est de sa propre autorité qu'il instaHa sa 
classe dans << cet établissement si intéres­
sant au bonheur des jeunes enfants des agri­
culteurs. » Sa, réputa:tion . de dénon~iarteur 

l'ravait précédé à Saint-Théigonnec. Il ne dut 
être envoyé dans cette paroisse que pour sur­
veiller les agissements de la municipalité et 
dénoncer au chef-lieu du district toutes les 
infractions aux lois. républicaines. Son .con­
current, .l'instituteur Perrot, s'était canton­
né dans l'exercice. de ses fonctions pédago-
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giques sans se mêler des qu~s~ions politiqu~s 
ou administratives. L' Admm1strati:on supe~­

rieure tenait à avoir dans. les communes des 
instituteurs plus zélés et plus militants que 
le citoyen Perrot. Dubois était d'une autre 
trempe que son rival. Il 1:1e craignit pas de 
t'enir tête à La municipalté, et il mit tous ses 
soins à découvrir les abus qui règnaient dan~ 
le canton pour les signaler au Comité de sur­
veillance de Morlaix. 

A son arri~ée à Saint-Thégonncc, il ne 
daigna pas présenter ses papiers à la signa­
ture du maire, Il arriva directement au se­
crétariat pour enregistrer ses pouvoirs, pu~s 
il se mit en quête d'un logement. Des offi­
ciers municipaux, auxquels il s'était adressé 
lui désignèrent le presbytère comme local 
qui aurait pu lui convenir. L'instit.uteur ne 
se souciait pas .d'aller demeurer à cmq cents 
mètres du bourg. Il demanda à voir la .grande 
chambre où le citoyen Perrot tenait école. 
Cet appartement lui plut; mais ~ar .malhe~l' 
le locataire ne consentait pas a deguerpir. 
Dubois avait beau déclarer que seul i.l était 
autorisé à $1se?.gner dans ila commune, 
Perrot se contentait de se retirer à l'abri de 
la loi du 29 Frimaire qui donnait à tout 
citoyen le droit d'enseigner e~ ~emplissa~t 
les conditions qu'elle p·rescnvmt. DubOis, 
contraint de se mettre .à la recherche d'un 
autre local, fut enfin assez heureux de dé­
couvrir ùne salle qui n'avait pas encore d'oc-
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cupant. C'était la chapelle du cimetière. II 
s'y installa sans avoir demandé au proola­
ble l'avis ou l'autorisation du maire. Ce local, 
il faUait maintenant l'aménager comme salle 
d'école. « bans ces lieux, écrira-t-il à la mu-
nicipalité, il ne doit exister de marques d'au. 
cun culte. En conséquence, vous voudrez 
bien les faire tous sauter. » Pour satisfaire 
!e van(}1alisme de ce précurseur de la neu­
tralité scolaire, il aurait fallu enlever l'autel 
surmonté d'un riche rétaple ;à colonnes 
torses qui s'élevait au fond de la chapelle, 

: 1ainsi que la mise au tombeau qui se trouvait 
, dans la crypte. Le maire, Bernard· Breton, 

prit un moyen; terme pour apaiser le fa­
rouche pédagogue. Il laissa à leur place 
J'autel et l1a mise au tombeau, mais il fit 
fermer l'entrée de la crypte et éle.ver une 
cloison en planches pout cacher le rétable. 

Voilà donc notre instituteur installé dans 
une des plus beUes salJes d'éole de France. {1) 

Il ne restait plus qu'à y attirer des élèves. Le 
citoyen Perrot tenait toujours à son poste et 
lui faisait une terri1ble concurrence. Dubois 
s'imaginait avoir trouvé un moyen infail­
lible de couler son adversaire. II le commu­
niqua à La munidpalité q\li ne daigna mê-

, me pas lui accuser réception de sa lettre. 

. (1) Pour )a description et l'histoire de cette cha­
pelle, voir « l'Eglise de Saint-Thégonnec et ses An­
Dexes ~. pages 30 à 40. 
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« Déconcerté, écrivait-il à ses amis du Co­
mité de surveillance de Morlaix, par le pe11 
d'enfants qui vien)nent à nos instrudtions, 
j'ai invité la municipalité a employer un 
moyen que j'1ai cru efficace d'en augmenter 
le nombre, elle ne m'a fait aucune réponse. » 

Ce moyen génial consistait à annoncer à 
huit heures du matin et à deux heures du 
soir, l'ouverture de la classe par .douze èoups 
de cToohe. Le maire qui ne voulait pas voir 
sa lettre transmise par Dubois au Comité de 
surveillance, se contenta de répondre verba­
lement à l'instituteur. Il se chargea d'écrire 
lui-même au District le 5 Vendémiaire an. 
III. « Les conder1ges du Temple, disait-it 
sont déjà surchargés de besogne par le ser­
vice de la municipalité. On ne peut pas leur 
imposer un surcroi•t de fatigue en les for­
çant à monter deux fois par jour .dans le 
cilocher. » 

L'instituteur était venu à Saint-Thégonne.c 
avec l'ordre formel de propage·r les idées 
nouvelles et de surve'iller l'exécution des lois 
de la République. Il ne tard,a pas à constate!' 
les nombreux abus qui régnaient dans cette 
c'ommune. Dans sa lettre du 29 Thermidor 
an II (16 Aom 1794) aux citoyens de la So­
ciété populaire composant le Comité de sur­
veillance de MorLaix, il avait signale entr'­
autres pratiques religieuses qui rappelaient 
l'Ancien Régilne, le son de l'Angelus. · Il leur 
en voulait à ces doches de rappeler certaines 

1 
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~ratiques superstitieuses qui '' ne servaient 
qu'à fanatiser le peuple ll, tandis que plus 
t!ard, il voudra les faire s'onner pour .annon­
der l'ouverture de ses classes. Comme elles 
devaient tinter étrangement à ses oreilles 
puisqu'il avait cru remarquer qu'elles son­
riaient: '' le ci-dev1ant Angelus quatre fois 
par vingt-quatre heures. » EUes ne devraie1 
désormais avoir d'autre fonction que de rap 
peler au peuple les fêtes républicaines .Pour­
quoi n'ann·oncerait-on pas les jours de dé­
c,ades et les fêtes nationales par une sonnerie 
~lus solennelle? L"instituteur poursuivait 
son réquisitoire contre ·les · c•loches, en de­
thandant qu'elles fussent, conformément à la 
loi, descendues de la t'our et envoyées à. la 
fonte. Il en arrivait à la fin à accuser les 
<ifficiers municipaux de négl~gence dans l'ac­
~ompiissement de leurs fonctions. Il existait 
~ Saint-Thégonnec, prétendait-il, cinq cloches 
dont troïs moyennes et deux grosses, ainsi 
que deux croix et d'autres objets d'argent 
dont la place était à la Monnaie. Il était temps 
de rappeler à l'ordre une municipalité qui né­
gligeJait à ce point ses devoirs et qm donnait 
si peu de preuves de son civisme qu'elle 
n'avait affiché nulle part d'enseigne républi-
caine, pas même à la maison commune. ~l:tiJJ tl.t\ 

A ces accusations, qui lui furent transmJcse~1 ~-·----~·-
/l/,·l,1/ill/' 

par les Administrateurs au district, le matre ~~",:" 
répondit le 5 Vendémiaire an II (26 Sep- J ). 1 :?1 

tembre 1794). n commençait par fustiger en i ·· C\::- ;; 
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termes cinglants le vil caractère du maître 
d'écnle et réduisait ensuite à néant les divers 
chefs .d'accus,ation. \i'C La dénonciation faite 
contre nous par le citoyen Dubois ne nous a 
que très peu surpri,s; nous avions appris 
de bonne heure que depuis longtemps il 
s'était acquis le titre de célèbre dénon­
ciateur. C'est peut-être le seul talent 
qu'il ait pour se faire valoir, et auquel il est 
redevable de J,a place qui lui est confiée. n 
aurait donc tort de se départir d'un système 
qui lui a si bien valu jusqu'à présent. :1Î Ber­
nard Breton rapJlelait ensuite le sans-gêrie 
·~"~-=-.,~~.~=··~-•n··--~~·~. •-•- ·-··- "••-

dont avait fait preuve en plusieurs clrcons~ 
t,ances l'instituteur, à l'égard de la munici­
palité. Duboïs n'avait pas jugé à propos .de 
se présenter devant le conseil de la com­
mune pour signer ses pouvoirs, et c'était de· 
sa propre autorité qu'il avait disposé d'un 
édifice national pour en f,aire une salle d'école. 
, Quant à l'affaire ~instituteur 

montrait d'une façon évidente qu;il ll!gissait 
plutôt par envie de dénigrer la municipalité "1 q. ue par esprit de p,atriotisme. Il aurait dû sa­

' ~oir, dès lors qu'il se prétendait si bien reu-
s igné, que la plus grosse des cl'oches avait 
ét envoyée à la fonte. Cette cloche dont par-

{ait maire avait, de fait, été expédiée à 
~~~'faix, mais elle ne fut pas livrée au fon­

deur. Le chef-lieu du district avait le 24 
Floréal précédent (15 Mai 1794) envoye a 
Rennes trente et une cloches pesant ensemble 

24.064 livres. Morlaix jugea-t-il cet envoi suf­
hsant, ou la cloche de Saint-Thégonnec ar-
' bva-t-elle trop tard pour faire partie du 
bonvoi. Toujours est-il qu'elle ne fit pas le 
1 :voy,age de Rennes. Elle se trouve actuellement 
~ans le cloch__::_r de l'église de Plougonven. \ 
r:ou~JWI co~.rnai:Lk~J:J:è:ux<croix et autres;rJI_d;vVl 
pbjets d'argent que la commune était accusée"' U 
de retenir illégalement, il était facile de cons-
bter que la dénonciation de Dubois n'était 
pas justifiée. ,Ges divers obj_ets étaienJJ>.Q!!~.-
sur l'état ,que la mun~cjipalité ava:it ...r.emis.. 
·mg'ëiïTï'üïtioïîâ:ï:-Pouvait-on dans ces con-
litions accuser les officiers municipaux de 
'les avoir dérobés au yeux des agents de l'au-
torité? Ce qui plus est, Hs . vena'teni( ,eux- . j 7 

,mêmes de faire un envoi de ·-~~ar- VZI116 
gent à l,a Monnaie. .. ,t,'J/.:,z.r;"""~ 
· Dubois, par bonheur, n'avait été qu'impar- ""'6'' <:., 

faitement renseigné. Il ignorait que l'uné 
des croix, la croix en vermeil, avait été s'ons-
traite à l'inventaire. Le maire devait être au 
courant de ce fait, mais il ne tenait pas à le 
signaler aux Administrateurs du district. 
~ett~~.:;üi..élL~acb.é.e_§Q~es combles . ., 

"de l,a sacristie, et elle ne fut retrouvée que 
':aê~ années après la Révolution. (1) 

(1) Cette croix de procession, classée dans les ob­
jets historiques par la Commission des Beaux-Arts, 
mesure un mètre de hauteur et est à double croi­
sillon, comme toutes les croix archiépiscopales. Deux 
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Le maire terminait sa lettre par une invi-
'c"r""-~~-------·-

talion au district-;-·«···d'eii-gager le citoyen 
, Dubois à se tenir au pas de son institution. , 

1 
Toutes ces discussions avec l'instituteur, 

. 
1ajoutait.-i1, étaient de nature à lui faire né­
gliger ses occupations municipales. 

-----·QùaŒê-T0.1rFs-plus tard, parut l'arrêté du 
district de iMiorlaix qui enlevait les églises et 
les chapelles aux ministres du culte. Ces édi­
fices étaient mis à la disposition des insti­
tuteurs pour la tenue des écoles primaires, 
du moins là où les communes n'étaient pas 
à même de leur fournir un local convenable. 
Les presbytères· subissaient le même sort que 
les églises. Aux municipalités était laissé le 
soin de fournir le mobilier scolaire. Point 
n'était necessaire de grever à cet effet le 
budget communal. Il suffisait, pour se pro­
curer les tables et les bancs de l'école, de 
prendre les boiseries de l'église devenues 
désormais inutiles. La salle de l'instituteur 
Dubois avait dù être suffisamment aménagée. 

clochettes sont suspendues au croisillon supérieur. De 
chaque côté du Christ, sur le croisillon inférieur, se 
trouve une statuette, l'une représente la sainte Vierge, 
et celle de gauche, saint Jean. Au-dessous du Christ, 
on voit un évêque agenouillé avec en mains un ca­
lice. Le nœud de la croix surtout est d'une grande 
richesse et d'un travail finement ciselé: six statuettes 
d'apôtres ornent ce nœud. Derrière le Christ est re­
présenté saint Théiî_?.E}l!;c, le patron de la paroisse. 
<:;~!!S.., croix serait;(~it-o'!, un d~d'un de.s.....W.g.\le.tus­
du pèïilioat:-···--~ 
.~.,.,..,...--

1 

! y 
1 
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Il n'aurait pas manqué de réclamer le bois 
des rétables ou de la chaire à prêcher pour 
1 

que 1a richesse de son mobilier fùt en har-
inonie avec la beauté du monument qui cons­
Ütuait sa classe . 

Son digne émule de Plounéour, l'institu­
teur Guyonvarc'h, l'un de~ précurseurs de 
la réforme de l'orthographe, comme nous le 
yerrons plus loin, prendra à la lettre l'arrêté 
flu 9 Vendé:rn,iaire. Il voudm avoir l'église 
~omme salle d'école, et sans doute les boi­
series du chœur et des autels comme mobi­
lier de sa classe. On lui fera voir qu'il y a 
parfois loin de la coupe aux lèvres. Les pa-
1roissiens avaient toléré qu'un prêtre asser­
menté eût officié dans leur église, mais ils 
n'entendaient pas que cet édifice fùt affecté 

1 à une autre destination que celle que lui 
,avaient donnée leurs ancêtres. Si plus tard, 
'chez eux comme ailleurs, leurs monuments 
religieux serviront à un ,autre usage, étranger 
:à leur affectation, il faudra s'en prendre à la 
:Joi qui interdisait tout exercice du culte dans 
iles églises. Cette dèfense atteignait aussi bien 
les prêtres jureurs que les prêtres inser­
mentés. 

La population tiendDa à montrer à Guyon­
varc'h qu'il est bon parfois de savoir mo­
dérer son appétit. A peine l'instituteur eùt­
il commencé la lecture de l'arrêté du dis­
trict qu'un prêtre prit la parole pour ameuter 
contre lui l'assemblée. Les fidèles indignés 
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contre la prétention du maître d'école, se pré­
cipitèrent· sur lui et le tirèrent par les che­
veux. Guyonvarc'h faisait des efforts déses­
pérés pour se dégager de l'étreinte de ses ad­
versaires, et voyant sa vie en danger, appela 
I,a municipalité à son secours. Les officiers 
municipaux .durent lui prêter assistance et 
ne virent d'autre moyen de rétablir l'ordre 
que de conduire le prêtre en prison. L'insti­
tuteur se hâta de faire son rapport sur cet 
incident, et c'est ici que nous pouvons cons­
tater combien il était qualifié pour . enseigner 
les règles de 1a syntaxe. Il écrivait au Dis­
trict: << Aujourd'hui, j'ai été surprit d'en­
landre sonner des 1glas et j'ai demandée aux 
bedeaux pourquois ·il sonnet il ma répondu 
qu'il avait des ordres ceux que j'ai f,ait sécer 
dans la pansée que ceux la maintenait le 
fanatisme qui a malheureusement trop d',am­
pire dans notre commune. ,, Puis venait le 
récit de l'agression dont il avait été victime. 

A Guiclan, la municipalité dut défendrP le 
mobilier de l'église contre les déprédatiom 
des ,agents .de l'autorité. Le gendarme Cu·· 
minik, de la garnison de Landivisiau, avait 
reçu mandat de prooé1der à l'arrestation du 
vénérable chanoine Hyacinthe Autheuil, 
recteur de Guidan. Il r·equit l'agent muni­
cipal, Alain Breton, pour l'accompagner dans 
ses perquisitions. Ce dernier sachant que le 
recteur avait depuis quelques jours quitté 
la paroisse, se mit bien volontiers rt la dis-
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position du gendarme. Tous deux chemi­
nèrent de conserve à tmvers les landes de la 
commune, inspectant minutieusement les 
villages qui se trouvaient sur leur parcours. 
Ils revinrent au bourg après avoir battu en 
vain la campagne. Le gendarme, mécontent 
de sa déconvenue, et soupçonnant peut-être 
l'officier munlicipal d'avoir mal djri:gé ses 
recherches, ne tenait pas à rentrer à Lan­
divisiau s,ans avoir pris sa revanche. L'adresse 
du pandore allait être aux prises avec la 
roublardise du paysan. 

Le gendarme exigea l'ouverture de l'église 
et de la sacristie, sous prétexte qu'il avait reçu 
l'ordre ~jnyeJ?.J.air~...n:wbilie.r .. .d.e.l.a.:.:..:., 
pproisse~lain Breton qui, comme agent mu­
rücipal, avait la garde de ces objets et en était 
:responsable devant la loi s'opposa à cette de­
mande. Pour mettre sa responsabilité à cou­
vert,. il voulut savoir si réellement le gen­
darme avait reçu de ses chefs rl'ordre d'in­
v..,ntorier les effets mobiliers de l'église. 
Cuminik ne put exhiber d'écrit qui justifiât 
sa. prétendue mission. Alain Breton se dit 
qu'il avait dès ce moment cause gagnée. Le 
gendarme aura beau employer la ruse ou la 
menace, tous ses efforts viendront se butter 
contre la ténacité du paysan fort de son droit. 
L'agent municipal laissera Cumïnik ouvrir 
les armoires de la sacristie et inventorier 
tous les ornements et autres objets consacrés 
au culte; mais quand il s'agira de toucb.er à 
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une partie quelconque du mobilier religieux, 
son attitude changera. Il ne permettra pas au 

. gendarme d'emporter le moindre des objets 
dont il avait la garde. Cuminik furieux le 
menaça de deux ans de galère; puis, voyant 
que son adversaire restait insensible à cette 
menace, il crut prudent de changer ses bat­
teries. Il n'était plus question pour lui d'em­
po:rter les ornements et les calices; mais il 
voulait que l'agent municipal les retirât lui­
même de .. la sacristie. S.i cei:lte fois, )Alain 
Breton refusait de se soumettre, le gendarme 
lui prédisait que deux cents soldats vien­
draient tenir garnison à Guiclan. Il ne devra 
attribuer qu'à son entêtemenJ cette punition 
qu_i sem infligée à la commune. Dépite de 
vou que ses menaces ne produisaient aucun 
'effet, Cuminik changea de procédé et fit 
appel à la ruse. 

L'agent municipal l'avait ,accompagné et 
même guidé dans ses perquisitions à travers 
la paroisse, lorsqu'il s'était agi de rechercher 
le recteur réfractaire à la loi. C'ét,ait là une · 
démarche qui ne pouvait que lui être nui­
sible aux yeux d'une population catholique. 
Pourqnoi ne déclarerait-il pas qu''il s'était op­
posé à l'arrest,ation du citoyen Autheuil, le 
ci-devant recteur? Cuminik prendrait à son 
compte de rendre publique cette déiclaration; 
Breton n'eut garde de donner dans ce piège. 
Il savait les pénialités encourues par :tout 
agent de l'autorité qui s'était opposé à l'exé-

1 
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1 rution de la loi contre les prêtres insermentés. 
~J se chargeait lui-même de justifier plus 
~ard sa conduite devant ses concitoyens, 
romme il saura, à propos de ces incidents, 
!plaider sa cause 1auprès .des Autorités du 
!département. Il écrira aux Administrateurs, 
!après avoir fait le récit de ses démêlés avec 
'1e ,gendarme: « Veuillez bien, citoyens Ad­
imlinistnateurs, examiner cet exposé de ma 
! conduite et celle de Cuminik et juger lequel 
de lui ou de moi a manqué à son devoir. » 

Références. - Tàines. Origines, tom'e VII, p. 62 
et 64. ~· Peyron. Op. cit. tome II, p. 331 et seq. 
Arch. départ. Série L. Liasses 198, 200 et 220. 
Arch. municipales de Saint-Thégonnec. - Correspon­
dance, Lettre 99•. - Archives paroissiales. - Déli­
bération du 25 Décembre 1790. 



CHAPITRE IV 

Les Municipalités et les églises (fin) 

L'arrêté du 3 Vendémiaire, an I1V, avait 
enlevé les édifices religieux aux ministres du 
culte; mais les catholiques menacaient un 
peu partout de s'insurger contre "cette me­
sure sectaire qui, en les privant de 
l~urs églises, ne leur permettait plus de pra­
tiquer leurs devoirs religieux. <; Nos agricul­
teurs tiennent à leur religion, )) écrivait le 
1• Pluviose an III {20 Jan vier 1795) le dis­
tric~ de . ~uimper au ComiM du Salut public. 
H aJoutait que ce serait -pour-le moment une 
grave imprudence de prendre toute mesure 
qui heurterait de front les opinions religieses. 
Les populations .du Finistère commencaient 
par se laisser gagner aux idées nou~elles 
bien que ce fût plutôt par intérêt que pa; 
conviction. Il n'y avait plus qu'à laisser à 
l'instruction qui s'organisait partout, le soin 
de consolider l'alliance du peuple et de la 
Révolution. Prendre atuellement des arrêts 
de rigueur contre la religion, déclarait le 
district, ce serait jeter les paysans du Finis­
tère dans les bras des Chouans du Morbihan 
qui, d.éjà av~ient tenté de soulever le pays 
de Qmmperle, ou dans le parti des. royalistes 
qui parcouraient le département en bandes 
armées. 
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La crainte de voir l'insurection s'étendre 
!dans tout le pays donna à réfléchir à la 
ronvention. Le 3 Ventose suivant (21 Ftévrier) 
ielle publiait un décret qui proclamait la li­
!berté des cultes tout en déclamnt que la Ré­
ipublique n:'en subventionnait aucun. Les égli­
!s·es et Ïes presbytères, faisant partie des biens 
1dits nationaux· devaient être vendus ou loués 
'au plus offrant: Etrange façon de comprendre 
.l1a liberté, que d'enlever aux catholiques leur1.1 
'biens pour leur laisser ensuite la faculté de 
'les racheter en les payant de leurs propres 
,deniers. Pour que cette liberté du culte ne 
'fût pas complètement illusoire, il eut fallu 
ileur rendre avec leurs églises, les prêtres dont 

1

:ils reconnaissaient l'autorité. Or, les Repré­
sentants du peuple, les deux 1anciens régi­
cides, Guesno et Guermeur, s'ils avaient par 
leur arrêté du 6 Ventose (24 Février) pro­
clamé la liberté pour les ministres du culte, 
avaient eu soin de spécifier que : (( les in­
dividus connus sous la dénomination de prê­
tres réfnactaires ou non assermentés )) 
étaient exclqs de cette mesure libé'rale. C'é­
taient là, justement, les seuls prêtres que dé­
sinlient les catholiques. Devant les nom­
breuses réclamations qui leur vinrent de tous 
les coins du département, les Représentants 
du peuple comprirent La faute politique 

:qu'ils avaient commise. Ils voulurent la ré­
-parer, le 6 Germinal (26 Mai) par un nouvel 
arrêté qui accordait la même liberté au~ 
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prêtres intrus et aux prêtres non asser­
mentés ou détenus pour cause de refus de 
serment, à la condition de vivre paisibles et 
de faire tous leurs efforts pour consolider la 
paix entre les citoyens. 

Les catholiques avaient donc obtenu les 
prêtres de leur choix; mais il leur restait à 
trouver un local conveillable pour l'exercice 
des fonctions du culte. Dans plusieurs pa­
roisses, les fidèles se cotisèrent pour louer 
les églises avec l'intention de les cé'der aux 
prêtres restés fidèles à leurs serments reli­
gieux. Dans d'autres, en ville surtout, on se 
contenta de louer des salles ou des maisons 
particulières. Il faUait en outre faire une dé­
claration à la municipali!éetindiquer le lieu 
où devaient se tenir les réunions, sous . peine 
de voir l'exercice du- culte interdit. 

A Saint-Thégonnec, la veuve Pouliquen née 
Marie Féron, du village du Fers, acheta l1a 
chapelle de Sainlte-iBrli.glitte pour ~a mettre 
à la dispositiQn du clergé insermenté. Plus 
tard, lorsque ta persécution sévira de nou­
veau et que tout culte pUJblic religieux aura 
cessé dans la paroisse, les habitants de cette 
section préviendront la municipalité de leur 
intention de se réunir dans cette cbiapelle, 
« pour y adresser en commun leurs prières 
et leurs vœux à l'Etre suprême. >> (1) 

(1) Correspondance municipale. - Lettre da 22 
Vento~e an VI. 

1 

LES MUNICIPALITÉS 193 

1 S'il fa.ut en croir~ la tr~d!tion locale, c'est 
aux environs de Samte-Bngitte que se serait 
p~ssée la scène dramatique suiViante. Les ha­
b~tants de ce quartier avaient résolu d'orga­
ntser une procession et avaient fait appel à 
c~ùx des paroisses voisines, telles que Gui­
cl~n et Guimiliau. 

1 Rendez-vous fut pris pour le dernier jour 
des Rogations. Tous devaient se trouver, 
avant le lever du soleil, au carrefour situé à 
ur't kilomètre de la chapelle. Les gens du dis­
trict avaient été prévenus et aViaient envoyé 
des soldats pour dissiper cette manifestation 
religieuse. La troupe se cacha derrière les 
hauts talus qui bordaient le sentier et at­
te:pdait la procession. Les pélerins s'avan­
ça~ent sans défiance, et seul, le chant des li­
tahies troublait le silence de la nuit. Soudain 
m1e vive fusillade les accueillit et leur fit 
payer cher letJr infraction aux lois républi­
caines 0). 

1 

~'église paroissiale de Saint-Thégonnec ne 

1 

fut, semble-t-il, ni louée ni vendue, mais elle 
, fut probablement mis au service des prêtres 
'1 insermenés, Alain Le Roux et François Ab-
grl'tll. Ce qui nous le fait supposer, c'est que 

1 ces deux ·ecclésiastiques avaient, à cette épo­
lque ,administré solennellement quelques bap­
~~têmes et procédé à des obsèques religieuses, 

(1) Le même fait est rapporté pour d'autres pa­
roisses. 
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ainsi qU:e le constatent leurs registres de ca­

tholicité. 
La loi n'était pas appliquée partout avec 

la même rigueur. Dans certaines paroisses 
on pouvait favoriser les p~êtres ~~r~urs et 
leur accorder l'usage exclusif de l eghse pa­
roissiale, parce que municipalités et habitants 
étaient d'accord pour les soutenir. Dans 
d'autres 1au contraire, il fallait user de mo­
dératio~, sous peine de susciter de graves .d~­
sordres. Tout en ménageant les suscephb1- . 
lités des partisans du clergé intrus, il n'était 
pas prudent d'écarter les vœux d'~ne p~pu-

. ]ation qui réclamait l'église pour r.es pretr~s 
fidèles. Le district de Morlaix avait en vam 
essayé de concilier les exigences des deux 
clergés. A chacun d'eux il avait désigné, dans 
la plup1art des communes, un local particulie~ 
pour exercer les fonctions .du culte. ~e .c!e:,g~ 
constitutionnel se prévalmt de sa fJdehte a 
la République pour réclamer un traitement 

de faveur. 
Les décrets du 3 Ventose et du 12 Prai­

rial, {1) ainsi que l'arrêté du district du ô 
Germinal é<baient loin d'avoir réalisé dans le 
Finistère la pacification religieuse. A la ri­
valité qui existait entre les tenants des deux 
clergés vinrent s'ajouter les prétentions des 

(1) D'après le décret de Prairial, il fallait, pour 
exercer librement les fonctions du èulte, avoir pro­
mis fidélité aux lois .de la Républiqve. 

1 LES MUNICIPALITÉS 195 

1 

instituteurs. La cession des églises aux mi-
~istres du culte ne faisait nullement l'taffaire 
«DDe ces derniers. Jusqu'ici ils en avaient dis­
posé à leur gré pour exercer leurs fonctions 
pédagogiques et surtout pour y :faire, les 
jours de décades, la lecture des lois. Aussl 
protestèrent-ils id.'une voix unanime contre 
cette mesure. 

A Plounéour-Ménez, l'ex-curé Charles se 
vit disputer l'église paroissiale par rinstitu­
beu:r Guyonvarc'h. Ce prêtre, bien qu'asser-
1)11enté, n'avait pas cependant livré ses lettres 
de prêtrise et ne voulait pas renoncer à l'exer­
Cice de ses fonctions ecdési.astiques. D'une 
"\'lie privée qui semblait donner prise à l1a 
~alveiHance, i.l avait sn néanmoins, par son 
caractère conciliant, gagner la confiance de la 
n,nmicipalité. (1) Bien que plusieurs familles, 
d1ont le nombre allait croissant de jour en 
j~ur, n'eussent plus recours à son ministère, 
Hi possédait cependant de nombreuses ,amitiés 
d~ns .la paroisse. n se croira assez fort de 
l'appui de ses partisans pour s'opposer aux 
prétentions du maître d'école. 

l Le 18 Ventose (8 Mars), H arrivait à l'église 
vers les trois heures de l'après-midi, pour 
chanter les Vêpres. Tout avait été secrète-

(1) Guiilaume Charles, né à Saint-Thégonnec en 
1766, se retira après la Révolvtion dans sa paroisse 
natale comme prêtre sans fonction. Moralité douteuse 
- Minus habens - Telle e,st sa note sur les cahien 
de l'Evôché. 
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ment préparé pour la cérémonie, ainsi que 
le relate l'instituteur dans son rapport au 
District de Morlaix. Pour donner plus de 
81aveur au récit de Guyonvarc'h, laissons-lui 
un moment la parole et respectons son style 
et son orthographe: << lotel est garni de 6 
gi'.ands chandeliers de cuivre et de fosse 
fleures, en entrant dans le temple, le dit 
Charles, monte en cherre et a fait sonner la 
cloche. Le fils du bedeaux a été survenu et a 
opposée de sonner jusqu'à ce qu'il eust eu 
des zordre du maire, le dite Charles sur ceux 
reffus a ditte cet à vous jeune jeans à faire 
sonner et d'aller à la Municipalité pour les 
forcer de faire sonner la cloche. " 

Les jeunes gens obéirent à l~ voix de le~r 
curé et se rendirent chez le mmre. Ce magts­
tnat fit preuve en la circonstance d'aussi peu 
de bravoure que l'instituteur Guyonvarc'h. 
11 fut pris de peur à la vue de cette foule 
hostile massée devant sa maison. Peu ha­
bitué ~ans doute à rencontrer de la résis­
tance de la part de ses administrés, il se 
disait qu'il fallait à tout prix dissiper au plus 
vite cet attroupement d'où sortaient de temps 
en temps des menaces à son -adresse. Aussi 
dès qu'il s'aperçut que les choses 1allaie~t se 
gâter, lorsqu'il vit le fils du bedeau << pne au 
collet devant lui » il s'empressa de déclarer 
qu'on pouvait à discrétion sonner les cloches 
Les jeunes gens, fiers de leur succès retour­
nèrent aussitôt à l'église. Là, ils durent avec. 

1 
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4es voix déjà bien exercées devrant la mai-
sbn du maire, chanter à plein gosier les psau-
l A t . 1 . L'" Ipes des vepres en onnes par eur cure. · . ms-

thuteur regrettait de ne pouvoir transmettre 
~u district un compte-rendu complet de la 
téunion, car disait-il dans son rapport (1). 
,; Aujourd'hui come je n'ai pras beauoup osé 
rue montrer pendant ce tumulte, je ne puis 
vovs donner une plus ample connaissance. » 

1 
Losque parurent les décrets de la Conven­

tion et les arrêtés du département proclamant 
la liberté des cultes, les curés intrus perdi­
rent de leur autorité et virent bon nombre 
de leurs .anciens partisans se rallier à la cau­
~e des prêtres réfractaires. Dès que la loi au­
torisera les prêtres insermentés à exercer li­
brement les fonctions de leur ministère, les 
prêtres constitutionnels seront dans des con­
ditions inégales pour soutenir la concurrence 
contre leurs confrères restés fidèles à leurs 
serments. Les curés intrus n'auront à comp­
ter que sur la bienveillance de certaines mu­
nicipalités pour obtenir gratuitement les égli­
ses. Leurs amis ne seront pas assez désin­
téressés pour leur procurer de leurs propres 
deniers une salle de réunion; et ils ne tarde­
ront pas à déserter un culte qui leur deman­
dait des sacrifices trop onéreux. Leurs ad­
versaires, arrivrant dans les paroisses, avec 
l'auréole que met toujours au front de ses 

(1) Archives départementales - Série L. Liasse 200. 
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victimes la persécution, verront les fid1èles 
accourir à leurs offices, peu importe l'endroit 
où ils célébraient. 
A: Plounéour-Menez, le curé Charles avait dû 
perdre du terrain, si nous en jugeons d'après 
la lettre de lta municipalité au district en da­
te du 27 Ventose (17 mars 1795). L'exercice 
du culte venait d'être interdit dans les cha-

. pelles comme dans l'église de cette paroisse. 
La population ne voulait pas cependant re­
noncer à toute pratique religieuse. Elle :au­
rait cru déchoir à ses propres yeux et renon­
cer complètement à sa foi si elle n'avait pas 
accompli certains actes que prescrit la reli­
gion. La loi de la sanctifiCiation du dimanche 
n'avait pas encore été supplantée total,ement 
par les décadis. Elle était entrée trop pro­
fondément dans les mœurs pour qu'on s'y 
fut soustrait Sians de très graves raisons. Les 
familles chrétiennes tiendront également à 
ce que leurs enfants soient élevés dans la fo'L 
de leurs pères et fassent partie de la même 
société reli1gieuse. Elles feront leu,r possible 
pour procurer à ces enfants le bienfait du 
baptême. Elles ne se contenteront pas du 
baptême privé qu'au besoin elles tauraient pu 
àdministrer elles-mêmes. Il leur faudra 
ce sacrement avec les onctions et les prières 
liturgiques, toutes cérémonies que le prêtre 
seul pouvait accomplir. Les fonts baptismaux 
de leur paroisse étaient tainsi que l'église in­
terdits au culteç mais .elles savaient que dans 
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lJs paroisses avoisinantes, des prêtres autre­
f~is persécutés pouvaient aujourd'hui, à l'abri 
d!e la loi, exercer librement leur ministère. 
C'est à ces ecclésiastiques qu'elles auront re­
cours pour le baptême de leurs enfants. Elles 
n!e reculeront ni devant la distance, ni de­
vant le froid d'un hiver si rigoureux que 
rriême « les hommes les plus rqhustes ne 
pouvaient se ganantir du froid en marchani. 
Aussitôt que les enfants sont nés, on a l'irn· 
prudence d'aller les faire baptiser si loin, 

·quatre et cinq lieues entre aller et retourner; 
qu'il pleuve ou qu'il tonne, qu'il gèle ou qu'il 
vente, qu'il fasse jour ou nuit, on va toujours 
au loin sans avoir pitié des enfants. » Cet 
acte que la municipalité, dans sa lettre au 
district qualifie d'imprudence atteste que la 
Ijtévolution n'avait pas encore déraciné la 
foi dans les âmes. Les officiers municipaux 
devront tenir comrpte des sentiments chré­
tiens de leurs administrés et réclamer pour 
Plounéour ce qui existait dans les paroisses 
voisines (( où l'on officiait comme dans l'an­
cien régime. )) Ils écriront au chef-lieu du 
district. « Il semble qu'il y 1aurait de la pru­
dence de permettre à nos ci-devant prêtres de 
baptiser dans notre église ou dans quelques 
chapelles de notre commune. >l (iJ ·~> 

La Convention allait finir son mandat et 
disparaître, sous le mépris et la haine de 

(1) Arch. départ. - Série L. Liasse 200. 
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la populall:ion qui en av,ait assez du .régime 
de terreur qu'elle a:v~ait fait peser si long­
temps sur la France. Les Conventionnels crai­
gnant à juste titre d'être l'ejetés par le fu­
tur collège électoral; avaient pris leurs me­
sures · pour assurer leur réélection. Ils dé­
crétèrent, les 5 et 13 fructidor, que les deux 
tiers d'entr''eux ferai,ent partie de la ~uture 
Assemblée. Le Corps législatif composé du 
Conseil des Anciens 'et du Conseil des Cinq­
Cents comprenait cependant, tel qu'il était 
sorti des élections de Brumaire, une forte 
majorité d'opposants choisis parmi les mem- . 
bres les moins sectaires de l1a Convention. 
Les électeurs avaient tenu à écarter les plus 
farouches des Montagnards et anciens Ter~ 

roristes. Le coup d'Etat du 18 Fructidor an 
V ( 4 septembre 1797) permettra aux trois 
Directeurs, Barras, Laréveillère-Lepeaux et 
R wbel de se débarrasser de leurs deux col­
lègues Carnot et Barthélémy qu :ils auront 
d'ailleurs soin de faire condamner à la dé­
portation. Ils vont du même coup épurer l'As­
semblée en annulant l'élection de deux cent 
qlllatorze des membres du Corps lé~islatif 

soupçonnés d'attaches royalistes ou d'opposi­
tion à leur arbitraire gouvernemental. Désor­
mais, maîtres incontestés du pouvoir, ils vont 
rétablir en France le régime de la Terreur, et 
déchaîner, de nouveau sur tout le territoire, 
1a persécution religieuse. 

Le Gouvernement du Directoire, non con-

1 
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tént d'exhumer les anciennes lois persécu­
ti·ices, prit de nouvelles mesures contre la 
r~ligion, ses ministres et son culte. Son des­
sbin était d'extirper du sol de France une 
religion qui s'y était implantée depuis . qua­
t&rze siècles. Il essaya d'établir un culte sans 
doctrine, mais avec des cérémonies et une 
liturgie qui n'étaient qu'une parodie gro­
tesque des fêtes religieuses et de la liturgie 
de l'Eglise romaine. Le décadi remplaçait le 
Dimanche et devait être religieusement ob­
s,ervé sous peine .d'amende et de prison. Les 
églises, au lieu de retentir de chants litur­
giques ne résonneront plus qu'aux accents 
qes chants patriotiques. La publication des 
lois et éloges officiels de la République tien­
dront laplace de l'ense~gnement chrétien. Les 
~difices religieux n'abriteront plus les mys­
tères augustes de la foi, mais ils seront les 
témoins des cérémonies sacrilèges du culte 
rtouveau. Ils perdront même leur ancienne 
4énomination, et après s'être 1appelés les 
temples de la Raison, sous la Terreur, ils ne 
seront plus connus que sous le nom de Tem­
ples décadaires. La participation au culte 
nouveau était rendue obligatoire pour tous 
t'es fonctionnaires publics et leurs familles 
ainsi que pour les instituteurs officiels ou 

~ privés qui devaient se faire accompagner de 
leurs élèves. Cette religion théophilantropique 
obligatoire, comme d'ailleurs toute religion 
qui veut s'imposer par la force, n'eut guère 
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d'adeptes convaincus ; mais la crainte du. pou­
voir contraignit les fonctionnaires à célébrer 
les fêtes prescrites avec le cérémonial expédié 
de P1aris. 

Le décret du 19 Fructidor (5 Septembre 
1797) proscrivit tous les ministres du culte 
sans distinction. Tout prêtre accusé de trou­
bler la tranquillité publique était condamné 
à la déportation. PDur être convaincu de ce 
crime, il suffisait pour les eêclésiastiques 
d',avoir exercé les fonctions de leur ministère 
et d'avoir prêché la doctrine catholique. Les 
prêtres assermentés eux-mêmes devaient 
donc être sur leurs gardes. Quant aux prê­
tres réfractaires, en révolte contre les lois de 
proscription de 1792 et de 179·3, ils avaient 
encore plus d'intérêt à se cacher. Ce décret 
permeUait de les fusiller dans les vingt­
quatre heures. Ces mesures sectaires eurent 
pour effet d'interdire tout exercice public du 
culte en France. Ce fut partout la chasse aux 
curés, menée avec furie. De longues files de 
prêtres s'acheminaient des différents points 
du territoire, vers Rochefort, port d'embar­
quement pour La Guyane. « Plus de 1.200 
prêtres, dit Taine, étouffent ou pourrissent 
dans les casemates des îles de Ré et d'O­
léron, et de toutes parts dans les départe­
ments, les Commissions militaires fusillent 
avec force. >> (1) 

(1) Origines de la France contemporaine. Tome 
VIII, p. 385. 
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1 Cette poursuite acharnée contre les prêtres 
alhoutit à quelques arrestations dans les pa­
r~isses avoisinantes de Saint-Thégonnec. Deux 
e~clésiastiques originaires de Plounéour-Mé­
n~z, Gabriel Joachim Briand âgé de 61 ans 
et Michel Guillerm, âgé de 58 ans furent m­
rêtés, l'un le 26 Avril 1798, près de Saint­
S:;mveur, paroisse limitrophe de Plounéour, et 
l'autre, à son domicile, le 21 Janvier de la 
même année. Ils furent écroués à la maison 
d'arrêt de Quimper. Leurs confrères du can­
ton furent plus heur-eux. Ils échappèrent 
encore une fois aux poursuites des gardes 
nationaux et continuèrent jusqu'à la fin de 
la tourmente d'exercer en secret et de nuit, 
les différentes opérations de leur ministère. 
I~~s églises où ils offic1aient auparavant, 
éfaient désormais réservées pour la célé­
b*ation des fêtes civiques prescrites par le 
Gbuvernement. 

• Le citoyen Guillaume François Kerbrat, 
Cbmmissaire du Directoire exécutif, était 
chargé de rappeler les f~nctionnaires et les 
,a@ministrateurs publics à l'observation des 
lois. Il ne laissait passer aucune des prin­
cipales fêtes républicaines, telles que l'anni­
versaire << de la juste sanction du dernier 
roi des Français, >> la fête de l'Agriculture ou 

• cene de l1a Souveraineté du peuple, sans con­
voquer ses subordonnés au temple décadaire. 
Bien des artides du programme rédigé à Pa­
ris ne pouvaient cependant être exécutés par 
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les municipalités d·es campagnes. Le Direc­
toire avait omis de rédiger un cérémonial à 
l'usage des communes rurales; mais à cha­
cune était laissée I,a faculté .de s'ingénier 
pour donner à ces fêtes le plus d'éclat pos­
sible. Il fallait avant tout faire oublier les 
fêtes de l'ancien culte, en intéressant le 
peuple aux cérémonies de la religion nou­
velle. Malgré le zèle et le b::J.lent déployés par 
les Commissaire·s des cantons pour rendre po"­
pulaires les décadis et les fêtes civiques, le 
peuple s'obstinait, dans la plupart des pa­
roisses à observer le Dimanche en abandon­
l1iant tout travail et à laisser aux seuls Ad­
ministrateurs et fonctionnaires le soin de cé­
lébrer le culte prescrit par lé Directoire. 

A Saint-Thégonnec, le citoyen Kerbrat ne 
restait pas inactif. A la veille des fêtes ré­
publicaines, il appelait à la maison commune 
les administrateurs du canton pour soumettre 
à leur approbation les modifications qu'il 
avait cru utile d'1ap'Porter au programme 
venu de Pads. Il voulait que le 21 Ventôse 
an VI ( 11 Mars 1798), la fête de la Souve­
raineté du peuple fut célébrée dans le canton 
avec l1a plus grande solennité. Ne possédant 
pas de canons pour tirer des salv<;s d'artil­
lerie, il se contenta d'attirer l'attention du 
peuple par la sonnerie des cloches. La mu­
sique prévue par l'mticle VII du règlement 
fut remplacée par quelques tambours et 
clairons. 
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1 A dix heures du matin le cortège quittait 
lai maison commune pour se rendre au Tem­
p~e décadaire qui était l'église paroissiale. 
S~r le parcours, la garde nationale en armes 
fdrmait une haie d'honneur. En tête, ouvrant 
Id marche et faisant en f''occurence fonction de 
s~isse, s'avançai,t gravement l'Appariteur du 
canton. Si la croix et les bannières avaient fi­
guré dans ce cortège, c'eut été à s'y mé­
prendre, une vnaie procession d'autrefois. -
Dlaprès l'article V du règlement, les admi­
nistràteurs municipaux et les fonctionnaires 
devaient être suivis « du plus grand nombre 
possible de cultivateurs, d'ouvriers et d'au­
tres citoyens munis chacun des attributs de 
le~u profession. >) C'était certes un spectacle 
peu banal que ce défilé de paysans, de mar­
chands de toile, de cordonniers, de charpen­
tihs et d'aubergistes arborant fièrement les 
instruments de leurs métiers. Aussi, l'on 
cdmprend que cette cérémonie eut attiré une 
fdulë de curieux et que le commissaire Ker­
bimt pût écrire aux Administrateurs du dé­
p:_trtement: << La fête a été célébrée avec toute 
la, solennité possible dans une commune ru­
die. » La cérémonie se terminait à l'église. 
Le Président, François Floc'h du Kermat, 
après avoir donné lecture de la loi du 23 Plu-

~ vi ose qui instituait la fête de· la Souveraineté 
du peuple, faisait l'appel des fonctionnaires 
et des Administrateurs. Voici, avec la dési-
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glllation de leurs fonctions, les noms de ceux 
qui avaient fait partie du cortège. 

Le citoyen Floc'h, président de l'adminis­
tration municipale du canton; 

François Breton, agent municipal de Saint-
Thégonnec (1); 

Alain Breton, agent municipal de Guiclan; 
Jean Floc'h, adjoint municipal de Guiclan; 
Guillaume François Kerbrat, commissaire 

·du Directoire exécutif et notaire àMorlalix; 
François-Marie Le Rideller, secrétaire 

provisoire de l'Administration municipale et 
notaire à Sait-Thégonnec; 

François-Marie Ménez, juge de Paix; 
Milliau Larvor; 
Jean L'Herrou; 
François Le Magnet; 
Alain Le Saint; 
Jean-Hervé Le Loutre; 
Bernard Breton; 
Louis Le Bras; 
François Le Mer; 
les huit, assesseurs du Juge de Paix; 
Jean Breton, notaire public; 
Jean Abgrall, huissier du Juge de Paix. 
Le président, avant de clore la séance, pro­

nonça un discours « par lequel il faisait sentir 
pathétiquement l'1avantage . qu'à le gouverne­
ment républicain sur le gouvernement monar­
chique, '' et l'on se sépara aux crix de: « Vive 

(1) La commune n'avait pas d'adjoint. Cette fonc~ 
tion venait d'être refusé. 
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la 1 République, Vive la Constitution de l'an 
T l. 
~ms, » non sans avoir fait « des imprécations 

coptre les parjures et une invitation à l'Etre 
S~iprême pour la prospérité de la Répu­
bl~que. " 

Ce n'était ,guère le moment de se livrer à · 
ce~ palabres grandiloquentes quand, de tous 
Id points de la France, des prêtres, par cen­
taines, prenaient la direction de Rochefort ou 
de la Rochelle, sub-issant en chemin toutes 
sol.'tes d'avanies avant de rejoindre leurs ca­
semates infectes ou les marais de la GuJ~ane. 
NuJ besoin pour ces paysans catholiques de 
je{er leurs regards par delà leur paroisse 
pour voir de quelle façon le gouvernement 
du Directoire comprenait la liberté et pr.ati­
•ru~it la Fraternité. Leurs anciens pasteurs 
n'étaient-ils pas retenus sur la terre d'exil? 
Le$ ecclésiastiques qui se trouvaient sur le 
teri'itoire de leur commune ne risquaient-ils 
pas tous les jours leur vie en exercant en 
caqhette les fonctions de leur ministè,re? Ces 
égl~ses, œuvres de la foi et de la générosité 
de Jleurs aïeux n'avaient pas évidemment été 
con;struites pour être témoins de ces scènes 
grotesques et sacrilèges. Sans vouloir excuser 
les Administrateurs du canton de Saint-Thé­
gonnec, nous pouvons dire que, tiraillés par 
~a peur, ils hurlaient avec les loups. Le ci­
toyen Kerbrat, dans ses rapports au chef-lieu 
du district ou au Département, ne visait à 
rien de moins qu'à faire valoir son zèle et 
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son civisme. Il mua beau écrire que les idées 
républicaines étaient en progrès dans son 
canton et que les fêtes révolutionnaires atti­
raient de plus en plus la population, il nous 
sera permis de croire que ces comptes-rendus 
élogieux frisaient l'exagératioa et la fan­
taisie. Nous serions plutôt de l'avis de r:et 
autre commissaire qui écrivait au Départe­
ment, à propos des fêtes décadaires. << Dans 
be~aucoup de cantons ruraux, les Adminis­
trateurs seuls composent le cortège. " Si par­
fois, ces fêtes attiraient une grande affluence 
de monde, il ne faut pas oublier que le dé­
cadi était également réservé pour la célé­
bmtion des mariages civils. Toutes ces céré­
monies étaient si peu popuhüres que la chute 
du r-égime les fera complètement oublier. 
· Bonaparte, par son coup d'Et1at du 18 Bru­
maire (9 Novembre 1799) vint heureusement 
mettre un terme au régime odie~x du Direc­
toire. Sous le Consulat, les prêtres émigrés 
furent autorisés à rentrer en France, et les 
prêtres cachés purent se montrer au grand 
jour sans être inquiétés. Av1ant même que la 
paix religieuse fut officiellement proclamée, 
elle était reconnue de fait dans la plupart des 
paroisses. A partir du 23 Août 1800, François 
Abgrall se ser~ait des fonds baptismaux de 
l'église et procédait à des inhumations reli­

. gieuses dans le cimetière paroissial . 
Cette fois encorè, il fallait à ces ecclésias­

tiques se présenter à la mairie de leur arron-

1 
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dissement pour indiquer le lieu oit ils avaient 
''intention de se fixer et << s'engager à s'y 
tenir en état de surveillance et à se présenter 
~u premier ordre de l'autorité supérieure au 
besoin. " Le serment à la Constitution de l'an 
YIII, serment purement civique était obli­
gatoire, Ahgrall et Rolland qui ,avaient été 
tontraints, l'un de s'exiler, l'autre de se ca·­
cher durant la tourmente révolutionnaire 
pour avoir refusé de prêter serment à aa 
Constitution civile du Celrgé se défiaient dé­
sormais de toute formule de serment. Ils pro·­
mirent cependant fidélité à la Constitution 
de l'an VIII, " sauf. et réserve de tout ce qui 
dans cette Constitution pourrait se trouver 
de contraire à la religion catholique, aposto­
lique et romaine. n Hervé Drolac'h revenu 
d'Angleterre en même temps que son >ancien 
~allègue Robert Tanguy, fit le même jour 
pne déclaration analogue. n devint au C<mcor­
dat, vicaire de Saint-Thégonnec, puis de 
'l'réflez et mourut en 1826. Deux autres prê­
tres origil1laires de Saint-Thégonnec, François 
.l~e Breton et Jean Le Breton déclarèrent à 
la sous-préfecture de Morlaix leur intention 
de se fixer dans leur paroisse natale. Ce der­
nier, né le 3 Aoùt. 1730 et ordonné prêtre en 
1755, était recteur de Sibiril lorsque parut 
la Constitution Ch;ile du Clergé. (1) Il 1avait 

.. (1) Jean Le Breton, •'ecteur de Sibiril, licencié de 
Paris,· étail examinateur des candidat•; qui se· pré­
sentaient pour les paroisses mises au conc'J\U's. (.4. r­
e hives de l'Evêché de Qu.imper). 



210 SAINT-THÉGONNEC 

lu en chaire la protestation de Mgr de Saint­
Luc et refusa le serment prescrit par la loi. 
Interné aux Carmes de Brest du 8 au 18 
Juillet 1791, puis en 1794 aux Capucins de 
Landerneau, il ne recouvra la liberté qu'à 
la pacification religieuse. Il redevint recteur 
de Sibiril en 1804 et mourut le 5 Août 1810. 
FranÇois Le Breton naquit à· Saint-Thtgonnec 
le 16 Décembre 1759. Ordonné prêtre en 1784 
il fut nommé vicaire à Saint-Martin de Mor­
laix. Son refus de serment le fit incarcérer 
aux Garmes et au Château de Brest. Il ne 
quitta la prison que pour être déporté en 
Espagne au mois d'Août 1792. Il profita du 
sénatus-consulte qui abrogeait les lois d'exil 
pour quitter Santander et rentrer dans son 
diocèse d'origine. Il fut promu en 1804 à la 
cure de Roscoff qu'il 1administra jusqu'à sa 
mort survenue le 23 Janvier 1806. Jacques 
Mallégoll qui avait dû s'exiler pour recevoir 
les ordre1s des mains de Mgr de la Marche et 
Guy Cras dont nous avons rapporté la tragi­
que odyssée en Espagne ne rentrèrent qu'en· 
1802 à Saint-Thégonnec. L'abbé Guy Cras de­
vint recteur de Trézilidé eri 1804, et recteur 
de Lanhouarneau en 1809. L'ancien recteur 
de Saint-Thégonnec, René-Marie Abjean mou­
rut en exil en Angleterre en 1801 

FIN 

François QUINIOU 
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1 Références. - Arch. départ. Série. Liasses 200 
etl 249. - Peyron. Documents ... Tome Il, pages 341, 
3,i7 et 375. - Taine. Origines Tom VIII, pages 
3~9, 388 et seq. - Archives communales de Sai~t­
T~égonnec. - Correspondance, Lettres du 22 Ventôse 
a!k VI - 2 Pluviôse - 21 Ventôse an VII - :.!0 et 
21 Prairial an IX. 
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1 
Lettre de M. Coat (1) 

1 , ., 

. t a sa nzece, 
1 

[Mme Thoribé, née Marie Catherine Baron 

« i Trop heureux encore dans mon désastre 
que ma santé n'·en ait ... je ne ferai pas le dé­
tail inutile de toutes les sollicitations qu'on 
m'a faites pour m'arracher le S'erment civi­
que, de toutes les offres avantageuses qu'on 
a mises en usage à cet fin, de tontes les me­
naces qu'on a ·employées pour y réussir; mais 
je ne puis vous cacher plus longtemps que je 
suis cha,ssé de ma cure depuis le 22 de mai 
dernier en conséquence de mon refus; je me 
suis réfugié chez ma cousine Laporte, où je 
prends ma pension jusqu'à nouvel ordre, car 
je ne suis pas sûr d'y rester longtemps, on nous 
prépare encore de nouveUes épreuves, dit-on: 
Dieu en soit béni. Fasse le Ciel qu'elles servent 
à ,expier mes péchés, mais je ne suis pas le 
seul malheureusement ·en butte à la contra­
diction des hommes. Ma nièce, votre sœur, a 
subi le même smt; elle fut chassée de sa com­
munauté ainsi que toutes, les autres demois,el­
les, à f'exception d'une seule, le 31 du même 

•mois de mai dernier, elle s'est procuré un asüe 
chez une personne honnête de notre connais-

(1) La moitié de la lettre a disparu. 
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sance où je tâcherai de la nourrir et de }',en­
tretenir autant que mes facultés me le pour­
ront permettre, car elles jne sont point 
inépuisaMes et ma nièce n'a absolument ri,en; 
pour comble d'infortune, mon cous,în Lescan 
fut mis hors de sa communauté vendredi 
dernier au soir, ainsi que tous ses confrères 
et autres prêtres pensionnaires, il s'est rendÙ 
chez sa sœur où nous vivons ensemble et tâ­
chons de nous consoler mutuellement; il loge 
dans une chambre qui joint la mienne, et la 
maison où nous couchons nJ"est séparée de celle 
de ma cousine que de la largeur de la rue. Voi­
là, ma chère nièce, l'état où nous sommes les 
uns et les autres, et courons ris,que d'y demeu­
rer longtemps, si le Père des miséricnrdes ne 
se hâte de venir à notre secours, nous n'avons 
presque plus la liberté de dke la messe, à 
moins de la dire dans notre ~chambre, toutes 
les églises de communautés religi~euses où nous 
avions le bonheur de célébrer ci-devant avec 
la plus grande tranquillité furent toutes fer­
mées vendredi au soir, à peine nous a-t-on 
laissé quatre petites chapelles hors la ville 
pour notre consolation; encore faut-il porter 
pain, vin, linge et ornements, je ne crains pas 
toute la misère dont je suis menacé, je ... (ici 
la feuille est rongée) ... fidèles, il (Dieu) ne 
permettra jamais que nous soyons éprouvés ... 
avantageusement de toutes nos tribulations 
courtes et passagères, s'il nous éprouve dans le 
temps, c'est pour nous purifier afin de nous 

1 
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~ouronner dans ])'éternité. D'ailleurs les souf­
~rances de ce monde n'ont et ne peuven1t avoir 
aucune proportion av;ec la gloire qui nous est 
~réparée dans l'autre; enfin, ma très chère 
4ièce, puisqu'il a fallu que Jésus-Christ, notre 
divin maître et l'innocence même, souffrit 
J?our entr~er dans S'fr gloire parce qu'il s'était 
chargé miséri<cordieusement de nos péchés, 
n'est-il pas juste que nous, qui sommes cou­
pables à ses yeux de tant d'infidélités, nous 
souffrions pour les expier et pour acquérir 
a;vec lui quelque r~essemblance sans laquelle 
nous ne pouvons espérel'l ,de lui être unis dans 
l1a céleste patrie. 

Ma nièce, mes cousins et cousines se por­
tent à merveille pour le moment, grâces à Dieu, 
et vous font bien des compliments; j'em­
brasse aussi de tout mon cœur votre mari et 
tous vos enfants, et vous souhaite à tous toute 
espèce de bénédictions, priez tous les jours 
pour moi, vous ne ferez pour moi que ce que 
je fais tous les jours pour vous, ne doutez ja­
mais du sincère attachement avec lequel je 
serai toujours, ma très chère nièee, votre très 
humble et très obéissant serviteur et oncle. 

Y. COAT. 

recteur ci-devant de Saint-Donatien. 

Si vous faites réponse, il faudra adresser vos 
lettres chez M. Laporte, charon, près la maison 
des Frères des Ecoles Ohrétiennes, paroisse de 
Saint-Similien de Nantes. » 



Testament de M. Coat 

Recteur de Sain.t-Don.atien. 

Au nom du Père et du Fils et du Saint-Es­
prit. Je soussigné, Yv.es Coat, natif- de la pa­
roisse de Saint-Thégonnec, diocèse de Saint­
Pol-de-Léon, en Basse-Bretagne, honoré du sa­
cerdoce et recteur de la paroisse de Saint­
Donatien de Nantes, instruit par l'Evangile de 
Jésus-Christ que !''heure de ma mort est in­
certaine et cachée dans la profondeur des 
secrets de Dieu, je dois me tenir prêt chaque 
jour à déposer 'mon âme entre ses mains et 
à lui rendre le compte le plus exact de ma 
conduite et de mes actions pendant cette vie; 
instruit également que le saint état auquel la 
Providence m'a appelé par un effet de sa mi­
séricorde et de sa bonté, m'impose des obli­
gations plus étroites qu'à ceux des fidèles qui 
se sont engagés dans le siècle, et que je dois 
être jugé au tribunal de la justice divine 
avec d'autant plus de sévérité que j'aurai été 

. plus in -truit de mes devcoirs, ou plus dans 
le cas de l'êtr·e, déclare rédi:ger de ma main 
et sans autre stU:ggestion que celle de ma 
conscience et pour sa décharge, le présent 
testament dont je n'ai conçu l·es dispositions 
qu'après avoi:.: imploré la grâce de mon Dieu 
et la lumière de son Saint-Esprit. 

1 

1 

1 
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1 Premièrement, je demande à Dieu qu''il 
1 

' ' . • ' '"l d . ~e preserve cl une mort Imprevue, qu 1 ai-
~ne par un effet de sa miséricorde et des mé­
rrtes du sang précieux de Jésus-Christ, me 
faire mourir de celle des justes et me placer 
Jans le sépour de la gloire pour augmenter 
l~ nombre des saints qui le béniront dans 
ljEternité. 

Secondement: la destination du peu d'ef­
f~ts que je laisserai devant m'occuper tout 
e,ntier après avoir songé à celle de mon âme, 
Je déclare ce qui suit, pou1r prévenir en faveur 
de la disposition que je veux et que je dois 
en faire, attestant sur mes saints ordres et 
dans la présence de Dieu, la vérité de ce que 
je vais dire. 

Privé de mon pèr·e dès l'âge le plus ten­
dre, j'ai quitté la maison de ma mère, dès la 
dix-neuvième année de mon âge. J'avais reçu 
de sa tendresse la première· éducation qui 
m'a mis dans le cas de faire mes études et 
de parvenir ensuite à l~état ecclésiastique. 
)e suis redevable des frais de trois années 
de mon séminaire et de mon entretien aux 
soins bienfaisants d'un oncle maternel qui 
a bien voulu concourir à mon bonheur. Com­
me les secours de ce parent généreux me suf­
fisaient, Je n'ai rien reçu de la maison mater­
nelle. J'ai laissé ma sœur unique jouir des 
bienfaits de notre bonne mère. Je lui ai aban­
donné et aux siens tout ce que je pouvais aus­
si prétendre de la succession de mon père. 
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Ainsi, depuis que j''ai quitté ma mère, je 
n'ai den eu d'elle. Je n'ai également rien tou­
ché ni de la succession ni de mes droits hé­
réditaires du chef de mon père ou de ceux 
qui ont pu m'échoir d'ailleurs. 

Enfin, depuis le moment que j'ai eu le 
bonheur d'être consacré prêtre, Je n'ai vécu 
que du produit et de l'honoraire de mes 
fonctions comime vicaire, et du revenu de 
mon bénéfice après que j'ai été pourvu de la 
cure que je dessers depuis vingt-deux passés 
du mois d'Avril dernier. 

Dans cet état de privation absolue de toute 
ressource et de toute espèce d'avantage de 
la part de ma famille, à l'exception du parent 
dont j'ai parlé, et décidé elllcore à n'en rien 
recevoir pendant le reste de mes jours., je 
n'ai vécu, je ne vis et ne vivrai que des biens 
de l'Eglis~e; tout ce que je fais, tout ce que 
je pourrai avoir, tout ce que je laisserai à 
mon décès, fera donc partie du bien de l'Egli­
S'e et. lui appartiendra subséquemment. 

Si, faute d'une déclaration s~emblable, je 
donnerais à croire que le peu que je laisserai 
dans ma succession, est le fruit des épa,rgnes 
que j'aurai pu faire d'un bien étranger à 
l'Eglis·e, outre que je ne remplirais pas les 
devoirs de ma cons,cience, j 'illlduirais encore 
en erreur mes propres héritiers qui partage­
raient comme un bien des effets, de l'argent 
même qui ne m'aurait jamais appartenu, et 
par un silence que la justic.e divine n',excuse-
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rai!t peut-être pas, j·e me r_endrais co~pabl.e 
della disposition qui'·en feraient mes dits he­
ritiers contre la loi de l'Eglise qui est celle 
.:~, 1 n· . we1 ~eu meme; 

~ e n'ignore pas en ·effet, et je ne d~is pa~ 
ighorer que cette loi me défend de lmsser a 
m~s héritiers le bien, quel qu'il soit, meuble 
ori immeuble, qui m'est venu de l'Eglise, ou 
à l'occasion de mes fonctions ~ecclésiastiques. 

Le canon 75 de ceux qui portent le nom 
des Apôtl"es, condamne l'Evêque et dans sa 
personne tout eœlésias,tique bénéfici~ire qui 
fait passer à ses héritiers un bien qm appar­
tient à l''E,glise. 

Le second concile de Nicée, le troi,sième 
de Paris, le troisième de Tolède confirment 
l''autorité de ces Canons, le chapitre ad hœc 
d~ testamentis et le chapitre ad latum est au­
ribus nostris, l'un et l'autre dans les décré­
tales rappellent la disposition à ce~ égard 
d'un c01ncHe de Latran, 'et distinguent les 
biens du patrimoine ou autres, non prove­
nus de l'Eglise d'avec ceux qui en viennent, 
soit mobiliers, soit immobiliers; ils permet­
tent aux bénéficiai,res de dispos1er des pre­
miers de leur volonté et veulent que les autres 
restent à leur EgEse ou à ceux qui s'y seront 
établis. Le concile de Trente rl''est pas moins 

• exprés et e\ll dernier le pape Innocent XII a 
proscrit tout ce qui ressent le népotisme, de 
la manière la plus forte dans la bulle du 20 
Juin 1692. Toutes' ces lois sont rapportées 
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dans l'ouvrage de la Discipline ecclésiasti­
que. 

D'après ces lois qui m'obligent en cons­
cience, comme j'espère qu'ils obligeront mes 
héritiers de la même manière, je déclare vou­
loir que tous mes effets restent à l'Eglise; en 
conséquence; 

Premièrement: que les vases, ornrements 
et tous autres meubles de l'Eglise que j'ai 
a·cquis et destinés à son usage restent à la 
paroisse de Saint-Donatien et lui appartien­
nent en toute propriété, déclarant à cet effet 
en faire don au général de la dite paroisse, 
pourvu que néanmoins il en acquittera les 
droits sans répétition à la décharge des pau­
vres. 

Secondement: que les aubes, surplis, pales 
et menus linges qui rn!''appartiennent seront 
remis à M. Lescan prêtre, vicaire actuel, de 
la paroisse de Saint-Donatien, pour être par 
lui partagés avec de pauvres ecclésiastiques, 
suivant mes intentions que· je lui ai commu­
niquées, persuadé que c'·est faire retourner 
les objets de l'Eglise que de les donner à ses 
ministres et de les destiner aux usages qu'ils 
ont dans les saintes fonctions .. 

Troisièmement: que tous les meubles, li'­
vres et autres objets quels qu'ils soient, se­
ront vendus pour le profit d'iceux (ainsi que 
l'argent que je pourrai laisser), être employé 
d'abord au paiement de mes frais funéraires 
et aux réparations qui m'incomberont, et le 

1 
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reJte être remis à mon successeur pour être 
par lui distribué (de concert avec la dame 
dei charité de la paroisse) aux pauvres de cel­
le-k 

Je déclare respectiv·ement à mes frais fu­
I 

nétaires, que mes intentions sont que mon 
cotps soit porté par ceux de mes paroissiens 
quj voudront bien me donner ·ce dernier té­
moignage d'attachement, sans assistanc1e 
'd'enfants de l'hôpital général, sans autres lu­
mières que ceux d'une simple quarrée ordi­
naire, et in:humé sans la moindre pompe ni 
distinction dans le cimetière de la paroisse, 
à la suite des autres paroissiens. Je désire 
qu'il soit célébré douze messes basses pen­
dant l'office qui se fera pour mon inhuma­
tion et autant au jour de mon service, et que 
depuis le jour de mon enterrement jusqu'au 
jour anniversaire inclusivement il soit célé­
bré chaque jour à l'heure de huit heures, au­
tm1t que faire se pourra, dans l'église parois­
siale une messe basse pour le repos de mon 
âme, pour honoraire de laquelle messe (à rai­
son de vingt sols pour chacune) comme pour 
celui des messes de mon enterrement et de 
mon service .et autres frais funéraires, il se-

:r:a prélevé une somme suffisante sur J,e pro-
duit de la vente .de mes .effets. 

· .• Au nioyer1 de laquelle disposition, mes hé­
'ritiers: n!autont .rien à prétendre dans nia suc­
cession, non pas que je veuille les· ex'hérèder, 
mais parce qu'ils sont réellement sans droit 
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dans tout ce qui pourra me rester comme pro­
venant des biens dont je ne suis que l'admi­
nistrateur et non le propriétaire absolu. 

Je prie en conséquence mes héritiers de 
concourir à l'exécution de mes présentes vo­
lontés, et dans le cas où, à Dieu ne plaise, ils 
voudraient critiquer mon testament en ce qui 
les concerne, je dédare en soumettre dès à 
présent la validité à l'arbitrage de trois doc­
teurs en théologie et de trois jurisconsultes, 
à la décision desquels r-engage mes héritiers 
à se soumettre comme je m'y soumets moi­
même; et dans le cas où ils voudraient recou­
rîr aux tribunaux, je charge mon exécuteur 
testamentaire de ne résister aux prétentions 
de mes dits héritiers, que dans la circons­
tance où trois docteurs. ou trois jurisconsultes 
l'y autoriseraient, persuadé que je suis, que 
je ne dois pas donner lieu, à des procès pour 
vouloir faire le bien, et que ma conscien~e 
s•era égal.ement déchargée aux yeux· du sou-
verain juge. 

Je remets au sunplus l'exécution de mon 
présent testament à M. Pellerin, avocat à la 
Cour,. militant à Nantes, demeurant sur le 
cours, paroisse de Saint Clément et que je 
prie ·très humblement et très instamment de 
me rendre ce service signalé; et dans le 
cas où il ne pourrait pas, je lui substitue ce­
lui qui me sera donné pour .. successeur 
dans ma cure que je prie également de vou­
loir bien en accepter l'exécution. 

1 
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1feUes sont mes volontés que je prie Dieu 
de f.éni:, et que j'ai moi-même écrites, datées 
et ~Ignees de ma main à Saint Donatien de 
Nares, le neuvième jour de Juin 1785. 

r 

i Y. COAT 
4ecteur de Saint Donatien de Nantes. (1) 
j 

(l)l Extr~it. des Notices sur les Confesseurs de la foi 
dans! le dzocese de Nantes pendant la Révolutiron, par 
l'abbé Briand, tome 1. 
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Du 15 V:entose an V 

Jacques Pennee agent municipal de la com­
mune de Saint-Thégonnec à l'Administra­
tion municipale du canton de Saint-Thé­
gonnec. 

CITOYEN 

Depuis le 5 Frimaire an trois, le n'ai dis­
continué d''exercer quelque fonction publique 
en ce canton. J'ai d'abord rempli les fonc­
tions de procureur de la commune, et puis 
celle d'officier municipal de la commune de 
Saint-Thégonnec. En acquittant cette dernière 
place, je suis nommé agent municipal de ma 
commune; vous connaissez et l'état de déla­
brement où s'est trouvé ma santé et les oc­
cupations que m'a données cette dernière char­
ge. Ces occupations ont tellement absorbé mon 
tems que si je regarde la situation de mes af­
faires particulières, jen''y vois que des champs 
manquant de culture et un commerce déla­
bré . .J'"aurois désiré continuer à pouvoir rem­
plir les fonctions qui m'étoient confiées, mais 
l'état oi1 se trouvent ma santé, mes travaux 
domestiques et mon commerce ne me le per-

1 
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1 
if'ettent pas. En conséquence, citoyens, je 
~ous_d_éclare me démettœ de la charge d'agent 
:rpumcxpal de la commune de Saint-Thé-
9o~nec, et vous invite à convoquer l'assem­
~~ee des citoyens pour procéder à l'élection 
q un nouvel agent municipal et à me don­
:q,er acte de ma présente démission. 

Salut et Fraternité 

Jacques PENNEe. 

(Extrait de la Correspondance 
de Saint-Thégonnec). municipale 
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§ 1. - ETAT NOMINATIF DES CITOYENS COM­

POSANT LES AUTORITÉS CONSTITUÉES DU. RES­

SORT DU DISTRICT DE MORLAIX DRESSÉ EN 

VERTU DES LETTRES DU COMITÉ DE LÉGIS­

LATION DE LA CONVENTION NATIONALE DES 

28 FRUCTIDOR AN II ET 27 VENDÉMIAIRIE 

AN III DE LA RÉPUBLIQUE UNE ET INDIVISIBLE. 

Officiers municipaux et membr,es du Con­
seil général réunissant des fonctions incom­
patibles et à remplacer. 

EGONNEC 

Officiers municipaux 

Bernard Br:eton, maire 
Gabriel Cam 
Jean-Marie Pouliquen 
Salomon-Marie Le Roux 
Guillaume Corre 

. Alain Le Saint 
Alain Rannou 
Charles GraU 
Jacques Pennee, agent national 

1 
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dumaume Prigent 
~rançois Breton 
Jpseph Croguennec 
Y[ves Croguennec 
Ajlain Pouliquen 

Notables 

J i\cques Drolac'h 
François-Marie Cotain 
J~an-Hervé Le Loutre 
J:;tcques Le Guen 
Guillaume Coat 
J~cques Le Goff 
Alain Breton 
Jean-Marie Menez 
Yves Caroff 
Jean Fichou 
J~an-Marie Goarnisson 
Michel Martin 

GUICLAN 

Officiers municipaux 

Jean Bléas, maire 
François Person 
Yves Larvor 

• Alain Tanguy 
Guillaume Mingam 
Jean GraU 
Milliau Larvor, agent national 

227 
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François Mingam 
Jean Quéméner 
Jean Breton 
Yves Abgrall 
Yves Cardinal 
Jacques Tanguy 
Jean Laurent 
Yves Pouliquen 
François Salaün 
Jean Bécam 
Alain Mingam 
Jean Ahgrall (1) 

Notables 

§ Il. - CANTON DE SAINT-THÉGONNEC (2) 

Justice de paix 

François-Marie Menez, du Bourg, juge de paix 
Francois Breton, de Menhars 
Fran~ois Cottain, de Cozl,en 
Guill~ume Prigent, du Bourg 
Charls Grall, de Kerfeultz 

Assesseurs pour la commune 
de Saint-Thégonnec 

Thomas Le Magnet, de Kerfaven 
Yves Ramiou, de Kerbriant 
Charles Le Magnet, de La Haye 
Yves Coquil, de Penhoadic 

(1) Archives départementales - Série L. Liasse 198. 
(1) Archives départementales - Série L. Liasse 219. 
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i A , ssesseurs pour la commune de G · 1 
i uze an 

. fran~ois-Marie Le Rideller, du bourg de Saint­
! Thegonnec, secrétaire-greffier. 

§ III. - PLOUNÉOUR-MÉNEZ (1) 

Etat des fonctionnaires publics: 

25 Floréal an Ill (15 Mai 1795) 

Yves Coat ......... . 

Yves Corre ........ . 

Goulven Cleuziou .. 

Yves André 

Alain Cam 
1 

Jean' Thoer ....... . 

Yves', Herry ....... . 

Hervé Prouff 

Michel Lédan .... . 

Yves GraU ....... . 

Guillaume Charles .. 

François Riouall .. 

Antoine Fabre ... . 

Jean Jézéquel .... . 

PROFESSIONS 

Avant la Révolution 

Notaire 

Ecolier du droit 

Cabaretier 

Cultivateur 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Minoré 

Récollet 

Prêtre 

Garde de forêt 

id. 

~ 

Actuellement 

Maire 

Agent municipa'J. 

Agent municipal. 

Offi'cier municipal 

id,. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Officier public 

Ministre du culte 

Ministre du culte 

garde de forêt 

id. 

0) Archives départementales - Série L. Liasse 219. 
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V _ PLEYBER-CHRIST (1) § 1 . 

Liste des officiers municipaw: 

(20 Janvier 1793) 

Maire 

François Madec 

Officiers municipaux 

Guillaume Criminec 
Alain Pinvidic 
Thomas Le Magnet 
Yves Joncour 
Jacques Mazé 
Julien Messager 
Jean-Marie Guillon 
François Léon . 
Sébastien Martin 
Guillaum.e Pouliquen 

. . 1 s de Pleyber-Christ. (1) Archives mumcipa e 

i 
i 
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